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vage, des chasses, des pêches et « 


SOMMAIRE de afioloue Mnenlises (2. 30. 
f 


Suite de la discussion générale : M. Cianfarani 


Présidence de M. Diop Babakar, vice-président. 
, e Ê Demande de disjonc tion du point relatif aux questions financières { 
4. — Procès - verbal: MM. Raphaël-Leygues, Barbé, le présiden MM. Moreux, rapporteur de la commission des affaires économiques, 
(P. 400). Antonini, président de la commission des affaires financières saisie 
pour avis: le président, Boussenot, vice-président de la comunis- 
sion; Bidet, président de la commission des relations extérieures, 
2, — Rappel au règlement: MM. Barlé, le président (p. 707). saisie pour avis; Borrey, Max André. 
3. — Démission de M. Motais de Narhonne, conseiller de l'Union fran Disjonction ordonnée au scrutin 
çaise p. 307). MM. Cianfarani, le président de la commission des relations exté- 
A s un: un rieures, saisie pour avis, le rapporteur, Monnet, président de la 
4, — Dépôt de proposilions (p. 307). commission de Fous ulture, és Posvens. des chasses, des pêches 
et des forèls, saisie pour avis; Corval, Scelles. 


Adoption. 


5. — Dépôt de rapports (p. 308). 
Passage à la discussion de la proposition et proposition de 


— Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président lution 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant approbation du Première ; : 
compte définitif du budget local de la Réunion (exercice 4945). remière parlie: adoption 
(Nos 236 et 260, année 1952) p. 708). 
M. Sylvestre, rapporteur de la commission des affaires financières. Disjonction des paragraphes 10°, 11e et 12°, 
Passage à la discussion de l'avis. Adoption successive des paragraphes 13%° à 16e. 
Adoption de l'avis sur le projet de loi. Paragraphe 17° 


Adoplion successive des paragraphes 19 à 9, 


7. — Suite de la discussion de la proposition et proposilion de résolu- amendement présenté par M. de Perelli, au nom de la commis- 
tion de M. Cianfarani et des membres du groupe Union-métropole- sion des relations extérieures, tendant à se subsliluer au text 
outre-mer (ir:dépendants) tendant: a) à l’organisation rationnelle de la commi:sion: M, le président de la commission des relatious 
et à la planification de l’économie de l'Union française; b) à sau- extérieures saisie pour avis. 
vegarder les voies de son développement dans les accords écono- Suspension et reprise de la séance. 
miques européens en discussion; c) à donner à la représentation s 4 , : ù 
française dans les organismes internationaux, par sa composition Nouvelle rédaction de l'amendement: MM. de Peretti, rapporteur 
et à la portée de sa mission, le caractère d'une véritable représen- pour avis de ;a comanission des relations extérieures; le rappor« 
tation de l'Union française. (Nos 306, année 1949 et 90, 137, 235, teur, — Adoption. 

243 et 244, année 1952.) — Avis de la commission des relations Amendement de M. Cianfarani et des membres du groupe R.P F.: 
extérieurs; avis de la commission du plan, de pe ment et des tendant à l'insertion d'un paragraghe 17° bis: MM, Cianfarani, le 
communications ; avis ‘2 la commission de l'agriculture, de l'éle- rapporteur, — Adoption 


Q@ «1: a5 
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A ndement présenté por M. de Peretti, au nom de la commis- 
rt is extérieures et tenda se substituer au texte de 
ni MM. le rapporteur pour avis de la commission des 
e eur le rapporteur, Borrey, Cianfarani, le wice- 
] [TE t dk conmmission, Laurim. 
envoi de la suite de la discussion à une prochaine sance. 
€ p. 721 
® Ù | Ut - 
10 Ve de pouvoir p. 2). 


+ 


fe, — Renvoi pour awi p. #2 


#2. Demande de discussion d'urgence d'une proposition : MM. Anto- 
nini, président de la commission des affaires £nancières; de reretti, 
Juge, Ridet, président de la commission des relations extérieures, 


ident, Oudard, Cianfarami, Mereux (p. 722). 


13. — Réglement de l'ordre du jour (p. 72). 


PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinie heures quinze.) 


its 


PROCES-VERBAL 


t 


M. le président, La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 26 juin 1952 a été 


la parok Jos 


Quelqu'un alemande 


M. jacques Raphaël-Leygues. Je demande la parelke sur Je 
] t verbal 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, lors de Ja 
derniére séance de notre Assemblée, M. Barbé a lu une lettre 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel 


rt l'LORE EL 


M. te présidem. Je vous en prie, monsieur Barbé, laissez 
net teur, Vous prendrez la parole après M. Raphaël 


Levgu 


M. Jacques Raphaël-Leygues. … que j'aie recu de M° Viemney, 
avocat d'Henri Martin et du parti communiste, que j'avais mis 
en auce lors de la séance du 5 PLLLLL M. Burhé devait savoir 


que je me trouvais alors au Maroc, comme en fait fai l'inter- 
pellalion de mon collègue, M. Roulleaux-Dugage, lors de la 
né 1 {1 juin, page 577 du Journal ofjiciel. M. Barbé, 
Je res (le | le dire, a don agi à l'encontre des traditions 
de mutoisie 1 plus valables de notre Assemblée. 


M. Raymond Barbé. Et vous continuez à vous conduire, vous, 


li uLe! (Vives protestahons sur divers bancs.) 


M. Jacques Raphaël-leygues. Je poursuis mon dévelappe- 


es injure sont précisément l'arme de ceux qui 
net nt pas d'aut ipplaudissements sur divers bancs au 
ten el à gaucht 

M. Boittau. Vous avez, vous, d'autres arguments : la prison! 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Y avait-il, de la part de 
M. Bar! a crainte d'une réponse précise ? Je connais trop 
son habileté d lebater » pour le croire. Mais, permetlez-moi, 
aujourd'hui. alors que notre Assemblée a pourtant d'autres 
questions pl importantes à traiter, de vider la querelle. 

La lett le M Vienney pose trois probièmes: une question 
de | 

M. Raymond Barbé. Donnez d'abord lecture de cette lettre 


M. Jacques Raphaël-Leygues. 


1 


une question de droit très 
A» ppennt 


j tante et une émouvante question de responsabilité morale 


û av il, 





our la question de fait précis, à savoir le diner de M° Vienney 
et de Mme Lambert, je prends bien volontiers acte de sa recti- 
f:cation. Je serai beau joueur, car la question de droit m'importe 
plus. Au suÿet du diner, fl m'est difficile, en eflet, de fournir 
à M. Barhé des photographies de l'entretien, le Zowrnal officiel 
n'est d'ailleurs pas illustré... C'est peut-être une erreur, mais 
je n'y puis rien. (Sourires.) 


Je ne doute pas de la parole d'un avocat français... mais alors, 
pourquei diabie Henri Murtin n'a-t-il pas demandé la cassation 
de son arrêt ? 


M. Laurin. C'est un saint! (Sourires.) 


M. éacques Raphaël-Leygues. M Viemney, ne conteste mulke. 
ment, dans la lettre qu'il m'a écrite et dont M Barbé vous 
& donné lecture à la dernière séance, que la cassation était 
possible ; il ne conteste pas non plus qu'Henri Martin ne l'ait 
demandée; il dit simplement que le pourvoi en cassation dé- 
perdait d'Henri Martin Jui-même, et non pas de son avocat; il 
ajoute que si Henri Martin n'a pas décidé ce pourvoi, c'est pour 
être libéré plus vile, ce qui est tout de même paradoxal, car 
casser un procès est Ja meilleure facon pour remettre le verdict 
ea cause, dl ajoute qu'Henri Marlin ne voulait pas être jugé par 
un tribunal maritime de l'Union française outre-mer, ce qui 
est singuhéremwent injurieux pour l'Union française, à laquelle 
nous sommes très attachés, et ce qui est injurieux pour les 
tribunaux également. Mais tout cela est puéril.. 


En réalité comment expliquer qu'entre de premier +æt de 
deuxième jour du procès, après Le pluidoiries remarquables 
de M Scharbonchi et de M° Viermey pour dire que la cassation 
était possible, l'attitude de ces avocats se soît brusquement 
« retournée » ? Comment expliquer cette modification d'attitude 
s'ils n'ont pas recu d'ordres de leurs clients, qui étaient à la 
fois Henri Martin et le parti communiste, comme l'a si bien 
dit M. Barbé. IL est certain qu'il y a là quelque chose d'assez 
spirituel — l'avocat se considère en même temps comme Je 
défenseur d'un particulier et l'avocat d'un parti Du point de 
vue professionnel, c'est tont de même discutable ! 


Ea réalité, M° Vienney, avocat d'Henri Martin, s'est considéré 
et peut-être presque inconsciemment, surtout comme l'avocat 
du parti communiste, Me Vienney a suivi les ordres de son clent, 
nous dit-il, mais de quel client ? Henri Martin ou le parti vom 
muniste ? Henri Martin, devenu communiste discipliné, préférait- 
il rester un inartyr ou a-t-il été mal renseigné par son parti, 
qui à voulu faire de lui un marty: malgré Jui ? L'histoire le 
dira, c'est sur ce point que la responsabilité professionnelie et 
nforale d'un avocat du talent de M° Vienney pourrait être mise 
en cause, Mais l'avocat du parti communiste a dû avaler bien 
d'autres couleuvres! 


. 


Me Vienney, je le répète, m'importe peu; le dîner avec Mme 
Lambert m'importe peu. 


M. Raymond Barbé, Cet pourtant là que æéside la éanair- 
lerie. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. ...malgré ma conviction, je suis 
beau joueur, L'important pour moi, c'est qu'au momewt où Je 
parti communiste clame et inscrit partout: Libérez Henri Mar- 
tin, Ï n'a pas saisi aux cheveux une occasion juridiqne de 
remettre en caus® le verdict qui le frappe et de le libérer. Je 
crois avoir prouvé ainsi que, là comme ailleurs, le parti cammu- 
niste est un parti à double face, à double fond, et qu'il nest 
point sincère. (Applaudissements au centre, à gauche et sur des 
bancs des Etats assocics.) 


M. le président. La parole est à M. Barbé pour un rappe! au 
règlement 


". Barbé. Mesdames, messieurs, je voudrais tout 
d'abord faire constater à l'Assemblée qu'il y a deux pois et 
deux mesures: lorsque le représentant du groupe communiste 
a demandé la parole, la semaine dernière, sur la même qu:stion 
soulevée aujourd hui par M Raphaël-Levgues, on nous à dit: 
« Vous m'avez pas la parole » et l’Assemblée consultée la lui 
u effectivement refusée, i 


M. te président. Monsieur Barbé, je vous interromps immédia- 
tement 


M. Raymond Barbé. Je ne vous permets pas de m'interompre, 
monsieur le président, Je terminerai ce que j'ai à dire. 
it 


sous 


» > 


M. le président. Monsieur Barbé, vous n'avez pas le Gr 
sous préteite d’un rappel au règlement... 


Le 








2 à cn at ge tnt ie 


CS 








ne | 





hi ana rhin À ot M 


“Peu om udhe 


en DRE AG PR ms ane Pam 


PR 














M. Raymond Barbé. Vous prendrez la 
président, læsque j'aurai lertminé. Wouvement 


parole, monsieut 


t de séan neut nr 


M. Alphonse Juge. ln 
parole quand il le désire 


préside 


M. le président. Je vous 1etire la parole, mon Ba 
l'ersonne ne demande plus la paro ) 
Le procce verbal est a lopté 

2 — 


RAPPEL AU REGLEMENT 


] ! 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rap] 


reg 


‘ne 


M. le président. La parole est à M. BR 
resiement 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, mesdames 


sieurs, Je me permets une nouveile f le laire velnarq 1 à 
l'Assemblée les procédés singuliers que l'on emp \ 


uu représentant du groupe ymmunisie 
Au cours de la dernière séance, j'avais 
jet le la punse que Me Vien ICY ax it adressé à M. Ba 


M. Max André. !] s'agit, 


parait-il, d'un rappel au régl 


M. je président, Je vous pr Ù Ba | 
reprendre les propos pour leésqu je vo \ 

M. Raphaël-Leygues à parlé su ro ba id 
nivre seance, e qui était son drot. J | l lof) | 
pour un objet détermine mime je viens de vous Fac | 
pour un simple rappei au reglement, Je vous prie dx 
pas sortir di , ire bien limits 

M. Raymond Barbé. Je suis en train de rappeler à MA 
] ippnai ation du ri ælement. 

J'indiquais done qu'au cours de la dernière € ] 


la parole pour préciser dans quels termes M° Vieln 


Martin, avait ecri 


Gerland 


at d'Henri 


AN à M, Raphaël-Levgu i 
lui demander de rectifier — je crois mème que le t é 
la lettre était « corriger » — ses assertions d'une séan®æ ant 
rieure. M. le président, avec l'assentiment d'une faible ma 


rité de l'Assemblée, m a refusé le dro't de 
procès-verbal par la lecture du document, 


poursuivre sit 


M. Cazelles. 11 s'agissait d'une séance antérieure de q 
jours. 


M. Raymond Barbé. J2 constate qu'aujourd'hui M. Raphai 
Levgues a pu, sur le même sujet — car c'est de ce sujet 


qu'i est queslion.… 


ne ft 
le mauvaise foi! 


M. Alduy. Vous êtes 

M. Raymond Barbé. prendre la paroie, et je voudrais qu 
l'Assemblée pût se rendre comple, une fois encore, de <e que 
peut être la signification du caractère discriminatoire d 
nesures ainsi prises 

C'est qu'en effet on c 
nisies… 


" 


»mmence toujours par les )MmnU 


Vous êles un enfant-martyr, 


M. Jacques Raphaëél-Leygues. 
monsieur Barbé! 


M. Raymond Barbé. Ce n'est pas le président du groupe 
parlementaire radical qui est actue:lement en pt 
M. Jacques Ducios, président du parlemet 
munisle… 


ero ipe 


M. Perier. Pourquoi n'avez-Vous pas proposé, à 


nationale, des dispositions sur le pla à réglementaire pou 
faire sortir ? 
M. Raymond Barbé. Nos collègues du mouvement républica 
P pu:aire qui ont pu, dans d'autres cas, souscrire à certaine 
, 


oi tendant à priver d'une partie des sièges 
droit, le groupe parlementaire 
compte aujourd'hui de ce que 
une telle voie, 


iuxquels il avait 
peuvent se rendre 


f { le ! 
Ce Id at >UIY 


»mmuniste 


P' it coûte! 
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mandé la parose au 
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lis pDoe 


M, Laurin. 


Jacques Raphaël-Leyguwues. 


M. le prési 


M. Raymor 


M. le prési 
M. Boiteau 


le prési 


DEMSSION DE M. MOTAIS DE 


M. le président. 
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ll en sera 
lionale. 


M. le président. J'ai recu 


tendant à 
nécessaires P 
d'outre-mer « 
dustrielles, ci 
con 
iux besoins ] 


mes de 


La pt )posil 
su NY a p 


> li 
affaires socia 


dent. M h 
d Barhé. 


dent. 


dent. |. \e 
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DEPOT DE PROPOSITIONS 


lemander au Gouvernement de prend 
ur favoriser le déve )ppement, dans lee 
d les te r'ï loires = His L ile { | 


nimeérclales ou art ina le et de tout: 


\unautés sociales, dans un sens qui nt 
arliculiers les poputat ns autochtones 

nn sera imprimée sous le n° 27 list 
13 d'opposition, renvoyée 4 la nm 
be 1s entiment 

e M. Pa Cat propo un tenda 


J'ai recu de M Paul Cat ( } propo ton Jant à d 
ler au Gouvernement de la République franca:se 

{> De fair ine large place dan "ense £ nent d 
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\ l'enseignement techniq t à l'apprentissa 

2e I es lt D ot 
Ct el wriefi t { | | 


Di 


LS | 








708 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SRANCE PU ter JUILLET 1962 


{ t L i fout 114 \ pp f t 6 . 
Î 

nors'e et les ! sions tech LA REUNION 

APPROBATION DU COMPTE DEFINITIF DU BUDGET LOCAL 


RÉ eg, 





. ges Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. s 
Th ve! ‘ “ Ci LM ul (! net! senti | 
trie 
M, le président. L': lu jour app la d \ de la H 
j ' u Pa Cut une ! ’ tendant à dernmatrde l'a tratisphtss pa M. l pre lent d | Assembice 
P \pproprire | r € progel dl lt } unit à al \ du npte 
t | MINE T trs if du budget local de la Héunion (exe! e 19 in 3 
| { i [ l | È ! hi col laber ot ‘ À anne RU 4 
. . . 1 1 , La Pn ule est À M. dpporte [E 
f , , ! listribuée et M, Sylvestre, rapporteur de La commission du affarr: [inan- $ 
‘ L pl * vée à ln commru on des affaires cures, Mesure essieu VA mile malumale nous x rt à 
“ le il s d'outre-mer, \sse/lime nl.) VUYC FOUT av le à juin uraut, le projet 4 ù portant appro- 
balion du compte deétinitif du budget il la Réuni pour È 
lexercie PM, Ce compte qui, aux termes de l'artiehe 14 du : 
décret du % décembre 1012 sur de gégime financier des colomie | 


— 5 — ‘, 








aurait dû être établi dans les trois mous de la clôture de l'exer- 4 
cc 1 été, en détin.tive irrèté par le gouverneur en conseil L 
DEPOT DE RAPPORTS privé, le 16 décembre 1946, Des circonstance nées de ;a guure, 
a à out retardé La transmission au ministre de la France d'outre- 
M, le prés dent. 1] l e Mme Emilienne M | \ ral mer ain qui la prest hiation U parlement pour ] ppt butin. 
| au Ù l OA IE 2 11 JR LE LELL LE à pru- La sanction législative est, en l'occurrence, obligatoire, du fait 
l i L | À 1 ju til Le thit " n 
_ us ar que La Méumion a congacté un emprunt dont le pavement des 
\ ù ' ; . à , inutérèts et de nhtu.tu € ammrt nent à élé garatti pat l'Etat, 
, un dans le cadre des autorisations prévues par la loi du 1€ juillet 
‘ tu 
| À ‘ 1 Le \ , . 4 a chôture de l'exercice 143. les Lltat le < Def tions lun. | 
gotaures se présenta ent conmme suit 
M. Boch ipport, f il e la n pote : 
(T l l 1 Cet 1e AN 1 ati Recetti efT luve TITLE . PPETLLIITIT ‘ 6.011.1;7 » 
L), transmise par M. le president du conseil des miustres, Dépenses constatées ,....cccosseu ee série osce TRS. 
| | vw! | € pu u hi ‘ | À f 1 Fa 
| ‘ ruatiimaltltonr cu Lravu de manutention darrs 
* | ’ DER ss. ssooseétosse sobécoicebtsde LENS DER 50 
‘ { ‘ 
| L A nns | et distribué Les rédilts régulisement ouverts pour le mandatement des 
à } ra HpEURe Sa 1e Ki ‘ Lt . 
: dépenses se chiffraient à 02.64). 068) francs, v compris des er 
] l M. Meyer un rapport, fait au nom d la com dits supplémentaires auton <, en cours d exet e, pour un 
: \d ft ’ hi si à demande d'a n° 230, luontant de 102,66S.04X) Frans. 
ù à à . à lort | à ! ; é . : 
à e 121), INSINISE } M. le } L du \ de u Les causes du déficit sont sommmairement analv-ées dans l'ex- ( 
: ' l t ’ mt à | 1 tre t " } 
| ( à | - pe Ù À im v di posé des mot fs du projet de lui, Elles resident essentiellement ; 
\l , 11 3 9 à pu dins ia charge exceptionnelle aflésente à la revalorisation des r 
1 A l'ont l ne (} 1/0 € AE N 
CL - be . / traitements des fonctionnaires ordonnée dans la métropole au L 
tu 2 " T0 } tot 1 e W tt Lt L' 1 r1 t t 1 t 
1 on vaut Ha Iu = Le . ; cours de l'année 1943 et dont ipplication dan outre-mer n® 
, | we vues ‘> Vu ICIEUTS NOUBIIES, pouvait ètre hfférce 
] I | S et distrib Au reste, le Parlement, pour fac l'er ce rajustement légitime 
t | des rému uations des LL sonnels en service dans le territoires 
i , t 1 "t! cé 
y “its te 02 d'outre-mer, avait inséré dans la loi de finances du 31 décembre 
I ) ropositio d [EM n t ” 
| 0 Hlares ( | » | 19435, une disposition spéciale ainsi concue en l'article 123 
Ù MM. J | He \l ax, Schmitt, Théma 
’ { e M k | te tumt \ inviter le G 1- Le matt tre le s finances ( t aul iT'ist i a'ConN ler sur le rrs- 
p \ tern vie adm strative court lu Fré: L le ivances aux colonikt pour leus pet litre 
- , , es échanges di uvrir le déficit de leurs budgets de Fexercice M5 
‘ ? ni è « Ces avances porteront interèt de 2,50 p. 109 et devront être 
| ) of tri reimbourstes dans un dé.ai maximum de cinq ans, » 
Fn 1ppli tion de ce texte. le défieit de 36.193 928 30 francs 
) » ! ra! 1 f no! 1 } 
J | M. Roulleaux-Dugag un ray Ê Au n pour la Réunion a été couvert par une avance du Trésor auto- 
k tique £ risée le ter mars 1947 et dont le ministre des finances à fixé au 
to ! " : a vis 4 . 10”. transmise pa lt mai !%47 Île pont le di part lu délai de remboursement La 
u t de \ mblée nation r le proiet de loi première annuilé venait done à échéance le 31 mai 1948 
, euh ile. « le pro 
e 1 { Etaliissements français Le di uvert de trésorerie à la Réunion ne se lim'te d'ailleurs 
pas au seul déficit de l'exer e 1943. Tous les budgets de ce 
us 0 lo MM sard el lerrilowe se sont soldés depuis 1939 par des excé lents de 
Li è | it ! it sil oi { l'e a t x d TT. te to? 1 [LUE 1 t Mis 
( t A" F e rouvé ceument de la Ré pub que uepenses, à excep 10n es exercices L Le LE 1 AHLE 
\ : ’ | " réorga er les des avance faites par .€ Trésor se dé "OHNpOsSe COUMNE SU 4 
| « td tablissements français de l'Octa Avance du Trésor Exercices 19938-1939........ 15.521.262 F. 
Î Avance du Trésor Exercice 1940........ és. 3.840,06) 
F so et distribué. Avance du Trésor. — Exercice 1941............. 14.60.2235 
Avance du Trésor, Exercice 1042... 39.028.070 
| } ouss \ I t ! "nu nat » la car pr 
le M. Jou à un rapport, fait au nom de là cem Avance du Trésor, — Exercice 1945............. 16.193.928 
il l elles et de viisations d oulre-1mer, 
| à ce 1%41 le MM. Griaul!e, Jousselin ro 
S es tendant à assurer aux juges de la France 109.194.575 F, 
t l 


sance approfondie du milieu humain . . à he « 
lesquelles ils sont ap Le À Etant donné que le régime fiscal a été profondément reman:é 

. . depuis la transformation de la eolon:e en département francais, 

téaiisée par la loi du 19 mars 146, et que la stru ture du budget 


2S1 et distribué. départemental se différencie totalement de celle de 1 ancien 
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UNION FRANÇAISE; PLANIFICATION DE L'ECONOME; ACCORDS 
ECONOMIQUES EUROPEENS; REPRESENTATION DE L'UNION 
FAANÇAISE DANS LES ORGANISMES INTERNATIONAUX 


Suite de la discussion d'une proposition et proposition 
de résoluli:n; renvoi à une prochaine soance. 


M, le président. | | I \ 14 
h (DE 1 } | { et ) pas 
M Crantara ° ’ ner ] pe | Metron but 
Mer (Im pen ts) tendant 

Î À | rE= Î Lu ta! } Î ] 
mnt | IT th 5 

2 \ \eg let \ s de la 
a d " ! wo] ; 

\ i l La | [ î 1 ] } 
nleruallonaux, } i nn | | 1 1 
‘ L il x r 
10) “) 1 1 r! | 

Pan \ su e la discussion néra n la première t 
eo P es g ix et qu | ju | 
1-1 la pat 

Quelqu un leumande-t-1 la parole sur la deuxième par 
€ Ï | 14 

Ou | | ilà til La pa r la tr Cn par! 
« | | l 

M, Cianfarani. Je dei le 


M, le président. La parole est 


M. Cianfarani, Mesdames, messii la conférence des pr 
dents à pensé qu H était sage de d viser la discussio Wéra 
du rapporl n° %) de M. Rent Mo x en X gran p el 
selo te étabh d | nous à don Mina À 

J'estime qu l'Assemblée x 1} tal Ur vait 
souhaïtable que les intervenants { t strictement à la 
partie en discussion sans se laisser entraîner à des développi 
Juents, st imt ints soient-T's, qt lébordera t du cad ju 
la conférer les présidents a voulu donner À la discussion dn 
vaste rapport de Ja commission des affaires nomiques. 

Après la discnssion sur les principes généraux du plan d'équ 


pement qui a été close par w#bandon, nous passons au chapitre 
ues insltutions financières. 
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doute — « le crédit, le crédit À court terme, la Caisse cen- 
trale peut-elle aider, et sous quelle forme, à imstiluer soli- 
dement le crédit à moyen terme ? » 


M. le rapporteur. C'est loute la question, 


M. Cianfarani, C'est exactement cela, Done, d'ores et déjà, 
on essave de limiter l'action de la Caisse centrale, 


« Fi, ce qui concerne le F. | D E. S a n'y a-t il pas lieu, 


pour le crédit à long terme, d'indiquer nettement les inves- 
Î cments non rentable Inais nécessaires à 1 equipement des 
territoires d'outre-mer, des inveslissiments rentables à court 
lerme et à long terme, 

(hi rôle i i ) itra!'e pi t-elle jouer dans l'& sion 
d'emprunts coloniaux avec l'aide des anciennes banques colo- 
nia!é Quelle loivent être les attributions de la Caisse cen- 

en ce qui concerne les changes, le com.serce des métaux 
él iuX el la geslion des devises attributes aux territoires 
& outre-mer il le puni Marshall ? » 

Letlu qui Hot à peut être passe( sous silence, le plan 
Marshal est peut-être pas gret, sous la forme ancienne, à 
ein li en activite 

« La simple énuméralion de ces quelques problèmes soulevés 
paf ittribulions de la Caiss entrale montre l'urgence de les 
préciser ht le rapporteur, et 1l ajoute : « Les études qu'elles 
comporteront font prévoir un long débat. C'est précisément, 
di elui que nous allons entreprendre aujourd'hui. » 

Croyez-vous que dans l'atmosphère où le rapport à été mis 
en discussion, en l'état actuel de nos travaux, à la veille des 
vacances parlementaires, nous puissions en toule conscience 


épuiser celle question aussi grave pour l'avenir des territoires 
d'outre-mer ? Nous ne le pensons vas. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Cianfarani. Très volontiers. 


M. le rapporteur. Je suis complètement d'accord avec vous, 
! | 


ler cu rue, 


D) 
M. Cianfarani. J'en suis très heureux. 
M. le rapporteur. Vous le savez, je suis naïf malgré mon âge. 


M. Cianfarani. C'est à votre naivelé que nous aimons abreu- 
% boit ilesigence, (Sourires.) 


M. le rapporteur. J'avais cru, en effet, que votre proposition 
donnerait heu à un débat très long, car j'estime qu'elle pose 
des questions qui doivent être résolues par celle Assembiée. 
Pur mséquent, lorsque vous disiez tout à l'heure que celte 


question financière deimanderait un long débat, je vous ai 
donné des signes d'approbation. Je pensais, naïvement, en effet, 
que votre proposilion serait examinée peut-être pendant un 
louis ou deux mois, en ÿY consacraal une séance par semaine, 
parce qu st la question fondamentale que doit traiter d'ur- 
£ t rire issemblé. 


M. Jean Scelles. Elle le mérilerait! 


M. Bidet, préside nt de la commission des relalions ezxrté- 


rieures. 1 faudrait disjoinurt \ question 


M. le rapporteur. Je vous remercie, mon cher collègue. 


C'est la question fondamentale, et j'en arrive à ce que vous 
venez de dire. A la veille des vacances, lorsque nous sommes 
pressés par le temps, lorsque certains, comme moi, ne revien- 
dont pas à l'Assemblée de l'Union francaise, car je ne demande 
] re ivellement de mon mandat 

M. Cianfareni. Ce sera une perte pour notre Assemblée, qui 

i l privi Î vos Jumieres, 

M. le rapporteur. \ous êtes trop aimable 

ba ces conditions }é mme Joins à vous pour demander la 
disiunchion du chapitre financier el, puisque } ai là parole, si 
vous voulez bien m'accorder encore quelques instants, je 
dei pour que l'Assemblée puisse vraiment sortir de celle 
d is ion d'une facon honorable, de refaire exactement ce que 
i ons fat à umission des affaires financières, 
dont nous faisons tous deux parte, vous el moi, monsieur Cian- 
Nous avons pris la proposition et la proposition de réso- 

Nous avons demandé à nos collègues commissaires de 
} ler voter le n° 1, le n° 2, et jusqu'à Da fin. Par 

ju <i nous disjoignons Ja question financière, nous 
} ) | Hu n 





M. Cianfarani. Mon cher rapporteur, je n'ai pas pris la parole 
pe le seul plaisir de voir ma prose insérée au Journal offic iel. 
objet de mon intervention était de vous amener à faire cette 
déclaration ; je coupe donc court au développement que je vou- 
lais donner à celte question. Je tiens cependant à slèrmer. 
avant de descendre de la tribune, que, pour nous, le service de 
l'émission étant un service pubiic.. 


M. le rapporteur. C'est tout à fait exact. 


M. Cianfarani. ...doit être sous le contrôle direct de la collec- 
tivité de la nation et ne s'exercer qu'au bénétice de l'intérêt 
publie, (Applaudissements.) 


Il ne faut donc pas qu'au travers de discussions, si intéres- 
santes soient-elles, l'on puisse, en quelque sorte, nous faire 
oublier ce principe fondamental pour rétablir des privilèges 
écornés au détriment même de ce que nous estimons étre 
l'intérêt général, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je ne voudrais pas 
qu'il y ait de malentendu. Comme l'a dit M. Cianfarani, les 
questions financières sont tellement importantes, qu'on ne peut 
pas les traiter en quelques minutes et je suis entièrement 
d'accord avec lui. 

Le pouvoir d'émission est extrèmement important surtout 
depuis la réforme de 19%45 dont M. Cianfarani a parlé. Depuis 
celte date on a créé un nouveau service bancaire, celui de 
l'investissement par l'émission. 


Je vous l'aurais volontiers décrit... 


M. Cianfarani. Voulez-vous me permeltre de vous interrom- 
pre : 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Cianfarani. J'ai cessé mon intervention à la tribune parce 
que nous étions convenus de ne pas parler de la question 
financière; mais je suis un bavard et si vous la reprenez, vous 
allez m'obliger à remonter à la tribune. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières, saisie pour avis. Vous allez changer d'avis, monsieur 
Cianfarani ! 


M. Cianfarani. Non, je ne vais pas changer d'avis. Je suis de 
ceux qui ont le courage de leurs opinions et qui savent les 
affirmer. Si je suis intervenu, c'est parce que les paragraphes 
12° et 13° nous entraïnaient sur une voie où je ne voulais pas 
me lafsser conduire; mais, mon cher rapporteur, si vous esli- 
mez, alors que j'ai renoncé à la discussion puisque nous 
étions d'accord, que l'on peut la reprendre sur tel ou tel point 
de détail, je vais apporter d’autres précisions, Vous verrez que 
je ne changerai pas d'avis, quoi qu'en dise mon ami M. Anto- 
nini. 


M. le rapporteur, Je demande la disjonction de la question 
financière, J'écourte volontairement mon intervention, Comme 
vous le disiez tout à l'heure, mon cher monsieur Cianfarani, 
il faut reconnaître que derrière cette discussion financière, il 
y à toute la question de la Banque de l'Afrique occidentale. 


M. Cianfarani. Précisément! 11 n'ea à pas été beaucoup parlé 
dans votre rapport, et c'est ce qui m'inquiète. 


M. le rapporteur, N'oubliez jamais que mon rapport est vieux 
d'un an et demi. 

Nous venons d'être saisis du rétablissement de l'émission 
par la B. A. O. et les orateurs 4 doivent intervenir dans cette 
discussion générale très rapide, «n diront suffisamment, je 
pense, pour être compris. 

Il existe plusieurs méthodes pour que l'Etat soit maître de 
l'émission et vous n'ignorez pas que les Belges viennent d'ins- 
tituer une banque du Congo belge... 


M. Cianfarani. Je voulais en parler dans mon intervention, 
mais je me suis arrêté puisque nous étions d'accord, Si vous 
reprenez la discussion, je vais remonter à la tribune. 


M. le rapporteur. Non, laissez-moi finir, monsieur Cianfarani. 
Vous dites que le rapporteur pose la question de savoir s’il fant 
donner aux banques privées le droit d'émission; ce n'est pis 
exact, 11 n’est pas question, dans mon rapport, de banques pri: 
vées, mais d'instiluts d'économie mixte fonctionnant sous le 
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contrôle absolu de l'Elat, Nous somme lot d'accord 
fond et également sur la procédur | t certain que si 
voulons terminer Ja discussion ka pr'oposihen [ 
avant les vacances, dont le rapport 1 t tlige « 
vous souvenez m'avoir dit un Jour, « | Jt 
de notre commission di iffaires éc« miques : « J i ] 
qu” vous désignerait comme ] | Pa 


M, Cianfarani. (e rapport vou t1 r ef 
l'Assemblée, Ne ie regrettez ] me? à 
et au centre 

M. le rapporteur, l faut di:j re partie financie , 
affaires financieres, 


M, le président de la commission des 
saisie pour avis. J lemmand 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M, le président de la commen des afaires financières, saisie 
pour avis. Je ne voulais pas inlerveiur dans ce débat au eour 
de la discussion Pr er À mai e mme le permets, à Ja te de 
l'intervention de mon ami M. I el l et M 
porteur. 


Tout le monde a rendu hommage au travail considérable de 
M. Moreux; je m'y suis associé puisque j'ai eu l'occasion « 
dire et d'écrire que ce rapport servira de hvre de chevet à tom 


ceux qui s intéressent à l'Union française, et quel que le 


sort Té<erx chacun de nous, il est certain que le travail de 
notre rapporteur restera dans les annales de notre lég | 

— je pe ux emp loyer ce lerme puisque nous SOMMInmeS à 1 Vi ile 
d'un reno uve llere nt. M. Moreux me permettra de lui dire ave 
toute lé e que 1 pour lui, que se< propos renferment 
une certaine contradi lion. Il vient de parler du principe de 
l'émission et des investissements dar Union francçuise. Il à 
traité d’une manière magistrale ce chapit important d on 
rapport. Il à aftirmé qu'il serait également urgent, intére { 
et important, pour notre Assemblée, de d iter l’ensemble de 


son rapport et la proposition de M. Cianforani. Mais, par u Ilo- 
gisme que je ne m'explique pas — et je m'en excuse, mon ehet 
monsieur Moreux — il indique qu'il y à intérêt à disjoindre ja 
question financière. J'avoue ne pas comprendrt 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission des affaires financières, caisie 
pour avis. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Si nous diseutions la partie fL @ncière de mon 


rapport, tous ceux qui prendront la parole sur cet aspect fit 

cier de j'équipement referont Les mêmes d wurs lorsque la 
B. À. O. viendra en discussion. 11 est inutile, à mon avis, de 
faire perdre du temps à l'Assemblée, et il est nécessaire de dis 


joindre cette question. 

M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Mon cher r: 1P porteur, je ne comprends pas votre 
que et ie m'en exeus Votre rapport pose des principes géi 
raux sur l'émission. 

Vous dites notamment que l'én ion doit être distincte du 
finencement; qu'elle doit être dévolue à d banques spécia- 
lisées avec participation majoritaire de 


capilal que dans le conseil d'administration. 
Je ne vois pas ce que vient faire la B. A. O. Elle n'est 
en c&use pour l'instant 


cel q estion. 


M. le rapporteur. Nous avons tous reçu les papiers conce t 
M. Paul Tétau. Tout le monde y pense! 
M. te président de la commission des affaires financières, saisie 


pour avis. Mais alors il n’y à pas que la B, A. O., il y 


les banques de Madagascar, la Guadeloupe, ete, 


1 


M. Moreux à développé certa principe disti 
r: tuunm cle l’émi } et «du fit " "y | ‘tr h t n e l \ 
A de bar ques pécialisée ] { | \ n ré ] t 
tant dans le capital que d | ina i 
somn bien d rd sur ces ] f Jante pat \ 
comm) | 1 s ! 1S { I ] ef 

Î J"E 

Y Assemblée. 

Je ne vois pas pourquoi on évoqu le particulier d'une 
banque quelle qu'elle soit. 


Mme Lefaucheux. Ah! 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
Pour avis. Iicinarquez, madame L iCheUX, que ous n en 
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me Lefaucheux. 


M. le président de la commission des affaires financières, saisiæ 
pour avis. J \ , 
M. Mo i | l l 


M. le rapporteur. 


M. le président de la commiseion des affair es financières, saisia 
pour avis. lie-! 4 | \ la d l ju été 
ruunnee r la f | lent Ua ci enit-1à 


vl Ni ous adopl ce pinipe, Ll'Assemdbisée de limon tran- 
pro ! ! 1 P hlomn ( n th ! ir le )l'Uh= 
I I | J 

bièque de 


L 
on de purt en vavanwes 


M. Bidet, | lent de la commission des relat rlérieures, 


M. le président. La parole est à M 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. M he hlègues, nous ne devons pas noms 
q uuer que 1 ibofruu ine partie (rt por une Uu 
rapport de M or ux 


nm ' isie au fond de prendre nettement position, ef 
d'adopter Ha disjonction, Je propose À l'Assemblée de voter 
ette disjonetion qui | e intact tout le problème tpplaudis- 
mm 1 qauche 


M. le président. Not étions À la diseu n sur la deuxième 

{ rt \ « Cquipe { 1 iqueile pe Hire il 

la pal Nous somn passt \ la d mm fina ere Ouel 
\ | 1 { } i il Le a il A e 


M. Ceorges Boussenot, ésident de la mn La 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Je 1! D ette procédure. La conférence 


| p 10opier U } | {ra | 
1 \! Mor X Il à élk | 
\ | DR — (11e tee 
L P t M } le hamtt | 4 
par \ | | nera el n ! 14 
i ( \ t pour i d I ! le [1 
t | ' . Moreux. Cette pro (h 3 
1 r lp 4 { 


M, Griaule, ! 


M. le pressent de la commission, Ce n'est pas la premièréæ 
Uu } UISCUSSrOF 


M, le président de 
Saisie pour avis. 


la commission ou affaires Snancières, 


( À ACIER, } mn À Cv, A IS 1Q HU a 
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pas encore vu demander dans une discussion générale la dis- 
jonction d'une partie à laquelle on n'est pas encore arrivé. 


M. Cianfarani. Mais <i, nous sommes arrivés à la discussion 
de la parlie financière. 


M, le président de la commission des affaires financières, 
Gaisie pour avis. M. Cianfarani a simplement abordé le pro- 
b'ème au cours de la discussion générale, Avant de demander 
ja disjonction de la partie financière, il eût fal:u y arrivér. 


M. Schmitt, Mais pourquoi ne pas disjoindre ? 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. l'ourquoi voulez-vous disjoindre maintenant ? 
Attendez d'arriver à ce chapitre et aux articles correspondants. 


M. Schmitt. !! y à peut-être intérêt à ne pas le faire. Que M. le 


rappor le Huiis l'expl q ie, 


M. le vice-président de la commission. Nous avons le droit 


d'avoir, en cour le discussion, une opinion différente de celle 
que l'on avait au début; sinon, les discussions générales 
seraient 1nuLIRM 


M, le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. L est l'evidence même, 


M, le président de la commission des affaires financières, 


saisie pour avis. Les discussions générales servent à éclairer 
d'opinion, ma na \ disjorndre certains articles d'une 
proposition, En cinq années d'expérience parlementaire, c'est la 
première fois que je vois appliquer cette procédure illogique. 

M. Griaule. Elle est conforme à la logique des Assemblées. 


KSour 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis, Je suis heureux d'ètre mis au courant de cette 
TR Ter 


innova rires.) Je n'avais pas encore vu admettre qu'on 
us] > erta ; art es avant méme de les aborder. C est, 
e Le pe le nnovation dont il y aura lieu de féliciter 
Î Assenmblct Sourires 

M. Paul Télau, Cela fera jurisprudence. 

M. le président de la commissio des affaires financieres, 
saisie pour avis. | fet, mais ce n'en sera pas moins regrei- 
lab 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Antonini déclare que cette procédure ne 


serait p IX dé ms prises lors de l'organisation 
du débat; j ppelle à notre vice-président, qui mena la 
Ô Ù ive habituelle distinction l doït se rappeler 
que M. J ) t moi-même avions suggéré une aulie 
mel } otre candeur d'hommes en contact constant 
av is estimions que ce débat se poursuivrait 
Er | Je le répète, j'eus la naïveté, en ré ligeant ce 
rapport | er que j'off \ l'Assemblée de l'Union fran- 
ça pa pour trois ou quatre mois. (Rires) 

M. le vice-présitent de la commiss'on. Le rapport en valait 
Ja pr 

M. le rapporteur, Ce qui est grave j'élève le débat dans 
l'o g 1 n 1 | par:einel laire est cette téndan e à 
avoir tés de tout », sans rien approfondir. 


M. Jean Scelles, Iltlas! 


M. le rapporteur. C'est par de telles méthodes que l'on dis ‘ré- 
* pr , t | l t . 


a! Î L eSmM au ! 1b 

Je rex ta question financière : nous venons d'être saisis 
du rer ement du privilkge de la B. A. O. Comme vient 
' le d W Ciantar je ne la nsidère pus telle qu'elle est 
encore à rd'1 pour mu elle n'existe plus dans sa 
forme !} est plus pôssible, dans l'état actuel des 
choses, d'ad jue soit donné, à un établissement privé, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. \ sortons de la question; si vous entendez 
l'él f r iussi ue la Casse centrale. 


M. le rapporteur, Nous sommes ben dans le sujet, c'est la 


Le 





Cette question appellerait de nombreux commentaires. Je 
vous l'ai dit, je pensais que le rapport sur la proposition de 
M. Cianfarani serait inscrit pendant plusieurs mois à notre ordre 
du our À Je considère que nous adoptons une très mauvaise 
méthode, et je le déclare hautement en faisant mes adieux à 
cette Assemblée. 


M. Albert Sarraut, Xe soyez pas funèbre, mon cher ami, 1Sou- 
rires.) 

M. le rapporteur. Ce qui a encore aggravé la situation, mon 
cher ami Antonini, c'est qu'il y eut interférence de nom- 
breuses discussions. Ainsi, M. Borrey ayant annoncé une inter- 
vention de cinq minutes, donna des explications très inléres- 
santes, mais qui prirent un certain temps. (Sourires.) 


M. Borrey. J'espère que ce ne fut pas, pour l’Assemblée, uné 
perte de temps; 1] s'agissait d'une importante mise au point. 


M. le rapporteur. Trop de « mises au point » s'opposent an 
respect de l'horaire. 


M. Borrey. J'ai cru devoir intervenir à Ja suite de quelques 
collègues, M. Griaule, en particulier. 


M. le rapporteur. Vous êtes tous coupables, je le reconnais. II 
n'en demeure pas moins qu'une affaire aussi importante que ie 
programme financier d'outre-mer doit être disjointe. è 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de disjonction 
concernant la partie de la proposition et proposilion de reso- 
lution relative aux institutions financières, 


M. Max André. Je demande: à expliquer mon vole, monsieur !e 
président. 


M. le président. La parole est à M. Max André, pour une expli- 
cation de vote, 


M. Max André. Contrairement à ce que soutient M, Antonini, il 
ne me parait pas anormal que nous prononcions la disjonction 
dès maintenont, En effet, cela nous évitera d'engager au cours 
méme de la discussion générale un grand débat sur une ques- 
tion qui peut rous entrainer extrémement loin, et nous pour- 
rons limiter nos interventions aux autres sujets, plus rapide- 
ment épuisés, Je demande, en conséquence, un vote immédiat, 
(Très bien ! très bien 2] 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Je demande un scrutin, monsieur le président. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin, pré- 
sentée par M. Antonini, au nom de la commission des affaires 
financières, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent lé 
dépouillem« nt } 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des vOlANIS ,....osooscocoscoccsee 331 
Majorité absolue ..... sosssssssosssssesese C0 


Pour l'adoption ..,,.:... 100 
DS ces octessts ss. 31 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Nous passons à la discussion de la quatrième partie du rap- 
port, relative aux chemins de fer et routes. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 


M. le rapporteur. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je suggère que nous 
suivions l'excellente méthode qui fut adoptée dans les commis- 
sions chargées d'étudier Je rapport: reprendre les paragraphes 
ua par un dans l’ordre de présentation, ceux concernnt les 
institutions financières étant disjoints. 

Reprenant, en page 137, la proposition et la proposition de 
résolution que j'ai commentées, l'Assemblée se pronuncerail suc- 
cessivement sur les divers paragraphes. 
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M. le président. Monsieur le 1 ipporlU ur, nous n’en sommes pas 
#ncore à la discussion de la proposition elle-même: la 
sion générale n'est pas terminée. 

M. le rapporteur. Excusez-moi, monsieur le président, 

M. le président. Sur la qu stio des chemins de fer et ‘ 
personne ne demande la par ole 

Sur la cinquième partie, « marine marchande et aviation », 
quelqu'un demande-t-il la parole 

Sur la sixième partie, « relations économiques à l'intérieur et 
À l'extérieur de l'Union française », la parole est à M. Cian- 
farani. 

M. Cianfarani. Je vais me résumer en deux phrases, 

Tout d'abord, sur les questions d'ordre douanier : il est souhai 
table que les sphères responsables établissent un régime d'union 


douanière entre tous les territoires de l'Union française ei que 


l'on n'assiste plus à des situations quelquefois douloureuses ; 
ainsi, par nes gr pour aller d'un territoire à un autre, | 
bagages à USAag ersonnel sont frappés d'un droit quelqu fois 


prolibitif, Il fsudr: it établir un régime d'union douanière qui 
permetle, autant que possible, la libre circulation des produits 
à l’intérieur et entre ces territoires, Des l'instant que l'on nous 
demande le libre échange avec les nations européennes, je suis 
tout de même dans la logique, en demandant que ce libre 
échange soit d’abord organisé entre les différents territoires de 
l'Union francaise. ipplaudissements sur les bancs du rassem- 
blement démocratique africain.) 

Je ne veux pas m'étendre davantage, 

En second lieu, 
dans des 


il serait opportun q' *, avant de nous engager 


rapports douaniers entre la métropole et les 


eurupéens, la métropole veuille bien considérer qu'elle ne doit 
pas seulement engager l'économie s<° icte de la France métro- 
politaine, mais qu'elle doit la lier à celle des territoires. Je 


m'explique encore: en Espagne, par exemple, le marché métro- 
politain est ouvert aux produits agricoles, qu'ils viennent d'Es- 


pagne ou d'Afrique du Nord. Pour plus de précisions, j'ajou- 
ferai que, lorsqu'en Afrique dr Nord, et en Algérie 1tamment, 
on à commencé à planter de Ja vigne, on a interdit les planta- 
tions car la concurrence eût été désastreuse pour le Midi de la 


France où, depuis des siècles, la vigne est l 
de Ja vie de nos populations, On a fait alors 
éol algérien d'autres produits agricoles tels que les agrumes. 
C'est ainsi que nous avons abandonné la p'antation de la vigne 
pour développer l’agrumiculture: orangers, citronniers, man- 
dariniers, et 


élément essentiel 
produire à notre 


Et je me tourne vers vous dire ceci: 
avoir engagés à développer culture, vous 
de Ja protéger sur | 


pour vous apres nous 
avez le dex 
L4 


Très bien! au centre et à 


celte 


le marché national 


gauche) et de ne pas la mettre en concurrence avec produit 
similaire int d'Espagne ou d'Italie, (Très bien! très bien! 


A;olaudissements au centre el à gauche.) 


Je comprends très bien que nous ne puissions pas fermer 
notre marché national aux produits ‘le l'agri 
ou ilalienne, mais on peut instituer Ges calendriers d’'impor- 
tation qui, tout de même, ménagent tous le# in lerets. En un 
mot: je ne veux pas qu'on sacrifie l'industrie lourde francaise 
je ne veux pas qu’on sacrilie l'agricu'ture algérienne 
terriloires, mais je demande aux responsables, que 
conférence:, non pas seulement des fonctionnaires, si éminents 
soient-ils, trailent des affaires de nos pays, mais que les délé- 
gués directs des régions économiques puissent venir discuter 

es moyens d'équilibrer et d’harmoniser cette nécessité de 
vendre nos produits, non seulement dans la métropole, 

au dehors de la métropole pour exporter, dans d'autres 
d'autres produits industriels par exemple. 


ulture espagnole 


, 
ou des 
dans des 


mais 


Etats, 


J'ai déposé un amendement à ce sujet; 
apercu que l'amendement présents par notre collègue et armi, 
M. de Peretti, était plus clair et plus expressif que le nôtre; 
aussi peut-être retirerons-nous notre propre amendement si 
celui de M. de Peretti est adopté. 


En effet, cet «amendement — comme je l'indiquais dans ma 
proposition n° 306 — demande que, dans les conseils internatio- 


mais je me suis 


naux, les territoires soient représentés et que la représentation 
française ne soit pas simplement métropolitaine, mais véri- 
tablement d'Union française, (Très bien! très Lien! Applau- 


dissements au centre et à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Bidet, 
M. le président de la commission des relations extérieures 


saisie por” a.is. Mes chers collègues, je remercie M. Cianfarani 
de son inter :ntion. Elle a devancé celle que je comptais faire 
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C'est la compara 
mettre d'établ une har ) n « la p LÉ e 
qu'il faut fa ’ A \ nn 
métropolitaine et l'outr« ef il FR 1 que 1! Ï , 
tt 1, lo 1 t ! ’ | 
bien obligés de conslalter, non seulement i la | }, 
Inais dans la vente, 

M. Cianfarani aurait l la | ] | 
s'étonnait très certainement de ne manger à Paris que des 
oranges venant d'Espagne, alors que dans nos pays d'Afrique 
du Nord, les oranges pourrissent parfois sur plac Très Len! 
trés bien! 

Je prévo ne objection, Je ne suis pas partisan d'une ex] 
tation outrancière, genel itrice d une ielevation lé L 
locaux, bien entendu! Il faut toujon ig ave ti nent 
mesure. La tâche vraiment essentielle, prédominante, est d - 
blir les deux bilans, auxuyue;s Je faisais allu nn à 1 

nnaitre les he HE | uitre [MES l rt étab l [ 
hisalion entre les économies, fuire cesser l'antagor ne et 
créer une économie de l'Union francaise, à l'intérieur de laquelle 
les économies des différents pays seront solidair« ct { 1 
darilé est la condition même du bénéli nu 

Voilà, il ne st mble, le fond du debat Tre s ! n { 4 4 
pp iudissem ‘)t ÿ. } 

M. Cianfarani. C'est le premier poiut de ma proposition 


M. le président de la commission des pen extérieures, 
Saisie pour avis. EL c'est cela, mon cher ra pp eur, que jai 
le regret e le dis avec le souci de ne f 


J Pas VUUS full U peine 
— de ne pas trouver dans votre rapport. 


” } l 
En ce qui concerne les conférences internationales et la rent 


senlalion des pays d'outre-mer, je n'ai pas besoin de vous dire 


monsieur Cianfarani, combien je suis d'accord avec vou car 
je n'oublie pas, surtout en tant que président de la commission 
des re:alions extérieures que nous avons déjà déposé des prop 
silions dans ce sens. propositions ont eu malheureusement 
le surt de beau oup l'autres, Elles soot tombées dans le HE. 
des oublis ou des indifférences, dans ce panier où git, bu | 


notre Assemblée elle-même. 


M. le président. La parole e:t à M. le 
M. le rapporteur, Je voudrais répondre 
précédent. 


Evidemment, au long de ce débat, on m'a 
sieurs reprises, tantôt d'être trop long, 
Je pense que le rapport de M. 


r'« pro hé, à piu- 
tantôt d être trop court, 


infarani devait être surtout — 


comme le disait tout à l'heure M. Antonini au point de vue des 
affaires financières — un bilan de principes. Vous me deman- 
dez, très exagérément, je dois le dire, de faire le bilan des 


besoins et des ressources. Je 
comme il devrait l'être. 


me déclare im 


apable de le faire 


En réalité, à mon avis, le souci de l'Assemblée était juste- 
ment de poser les principes. Ainsi depuis que je suis dans cette 
Assemblée, j'ai toujours insisté d'une façon particulière sur les 
question de production et j'ai même fait une intervention devant 
M. Aujoulat. Qu'est-ce que cela veut dire, la production ? La 
produ®tion pour les autochtones. 
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hl. te srésitont de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Sur ce point, je suis parfaitement d'accord. 





de : : n au bénctice de l'autochtone avant tout! 

M. le rapporteur. Je suis d'accord avec vous, Vous remarque- 
rez q mon rapport est rempli de cette idée: « pour l'auto- 
| Var conséquent, si nous voulons « produire » pour 
| ür et donc élever son standard de -vie, il faut choisir 
entre liverses productions. Tout à l'heure, M. Cianfarani a 
fait juer très justement quelle responsabilité prenait le 
Gouvernement en disant aux produ, teurs : « Vous plautez trop 


ke gnes. Plantez autre chose : des agrumes, par exermpie » 

M. Cianifarani, qui comnaît très bien Îles aflaires algériennes 
l faitement qu'actnelement l'Algérie n'est pas loin, dans 
ce domaine, de connaître la saturation de la production algé- 


M. Jean Scelles. C'est très exact. 


M. le rapporteur. Nous arrivons à la mévente. Les bilans ‘que 
me demandait M. Biudlet doivent ètre tenus au jour le jour avec 
une extréme prudence, sinon des désiliusions terribles seraient 
ceria es 

Si, après avoir invité les populations autochtones à s'orien- 

\g es cuitures, on leur dit: « Nous nous 

immes trormpés! », vous savez que l'administrateur qui a pu 

se tromper aurait de l'avancement, tandis que les autres seraient 
dans la misère. 


t m'ace 1 n 1 
la vVafi e vers cersail 


M. le président de la commission des affaires extérieures, 
saisie pour avis. Je m'excuse de vous interrompre. Permettez- 


hi le vous poser une question. Je suis d'accord avec vous 
et mi nouvelle intervention tend à éclairer le débat, Je n'ai 
pa rovez-moi, le moins du monde l'intention de vous taqui- 
her, ce qui, de ama part, serait une indécence. J'essaie d'y 
L'EUE ir 

Vous dites qu'il faut agir avec prudence en donnant cer- 
ta nnseils aux autochtones au point de vue .des cuitures 
et de J'industrialisation, car nous pourrions, dans l'avenir, 
Ler au-devant de déboires. Ne crovez-vons pas qu'en laissant 
ubsister l'anarchie actuel nous allons au-devant déboires 


beaucoup plus gr 1ves et susceptibles de nous conduire à quel- 
raude catastrophe ? Je suis un peu inguiet quand Je vois 


que & 
‘ prendre en France, aujourd'hui, certaines cultures — je 
ne veux pas dire lesquelles pour ne mécontenter aucun dépar- 
tement beaucoup plus prapres anx pays de l'outreamer. Je 
{ ue e: entreprises n'aboutissent à des désastres. (Les 
l | etté iture rt ités en France ne rev endront-ils pas 
trup cher ? Et, dans l'affirmative, trouveront-ils acheteurs ? 
\ à aussi le problème des débouchés, Inversement, lors- 
| me! Le \' . r'aines= témérites agricoles, Je pic 
de si c'est là aussi vraiment ce qu'il faut faire. 
iseq il, il y à peul être une balance à établir. et 
établir screntifiquement, c'est-à-dire à coup sûr pour que 
st veloppe une véritable économie de l'Union fran- 
‘ 
maximum ? Est-il dans l'anarchie on, au 
vs une économe mürement réfléchie et savam- 
pi t il ! ra nelle ? 


M. dousselin. Sûrement pas dans l'anarchie ! 


ñ. le ne. get Je demande à répondre d'un mot. Aussi 


ex re que cela puisse paraitre, je suis complément 
( ri avec vous, Mais, lorsque vous dites que je n'ai pas 
fait | be s et des ressources, je vous rép os : 
( A » Je su l'a _ 


M, le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour Amis. Je !1 xl pas empluvé le mot: 


M. le rapporteur. \ n'avez pas employé Je mot, c'est vrai, 
n voulu le fair 


M. le président _ la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. J ui dil: « orientée ». 


M. le PS « Qrientée », cela peut être grave. Eco- 
Ô mais par qui ? Sur l'économie dirigée, 

nous somn | ord, mais il faudrait quelqu'un pour diriger 
l'économue, S: Peu le Pere dirigeait l'économie — “en admret- 
lunt que ous y croyez —, il est cerluin que ce serait atdmi- 

sourit 
Sur ce point, M. Cianfarani à dégagé l'élément «essentiel à tirer 
û ] faut ité, que le vouvernement — et je 





ne dis pas telle ou telle administration — et nos diplomates 
particulièrement, commencent à penser « Union française » et 
à vons, monsieur Bidet, qui êtes président de la commission 
des relations extérieures, je n'ai pas besom de faire un long 
discours à-dessus. 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Vous prêchez un convaincu ! 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, ce débat devrait aflir- 
mer fortement le point de vue ‘de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise pour que les affaires de l'Union française fussent pensées 
Union française et non pas simplement métropolitaines, Si ja 
voulais allonger ce débat, je pourrais vous citer des faits scan- 
daleux. Eu réalité, on Eee métropolitain pour la raison très 
simple que les métropolitains sont dans la métropole, près des 
ministères près de toutes les assemblées; leurs moyens de 
persuasion sont tels qu'ils font négliger les intérêts profunds 
de l'Union française. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre.) 


M. Cianfarani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 


M, Liantarani. Mon cher rapporteur, mesdames, messieurs, 
en déposant cette praposition notre but n'était pas d'affirmer 
des principes, mais dé procéder à une « organisation ration- 
nelle » et à «+ ke pianiiceton de l'économie de l’Union fran- 
aise », 

Il est certain que, dans nos territoires, l'aceroissement démo- 
graphique s'accélère chaque année et le nombre de bouches à 
nourrir pose de graves problèmes, 11 n’est pas raisonnable, il 
n'est pas concevable que le sol d'un territoire puisse être 
affecté à d'autres productions « forcées » de caractère indus- 
triel, par exemple, alors que l'on manquera de blé de en 
tion vivrière ; il n'est pas concevable que l'on puisse utiliser 
certains terrains à forcer Ja culture, par exemple, 4, pe 
sur un sol qui serait plus propice à celle du maïs, de l'orge 
on du blé, pendant que, dans ce même territoiré, on manqus 
de céréales panifiables, de pommes de terre et de productions 
vivrières en général. 

Demander l’organisation rationnelle .de l'économie de l'Union 
francaise, n'est pas une innovation puisque cela a été fait par 
le statut vinico:e. 

Qu'est-ce exactement que cette loi appelée « statut vinicole » 
Cette loi organise à la fois la production et la circulation du 
produit, Or nous sommes acculés en Afrique noire à une catass 
trophe du point .de vue de l'écoulement des oléagineux : pour- 
quai donc foreer cette production dans certains territoires qui 
peut-être. seraient plus aptes à protuire des céréales ? Towt 
cela est une question, je le répète, d'organisation, de raiona- 
lisation. 


M. le rapporteur. De compétence, aussi! 


M. Cianfarani. Peu nous importent les principes que vous vou 


lez affirmer : 2 voulons une organisation :agique, permettanf 
aux ‘hommes de TTavailler et aux populations — qui augmentent 
en nombre chaque année — de trouver à la fois du travail et 


du paru. 
M. Laurin, Très bien! 


M. Ciamfarani. Or, je ne conçois pas que dans certains ter- 
ritoires — que je ne cilerai pas, :20i non plus, de peur «ie m6 
faire -expulser à coups de fourches (Sourires) — dans certsines 
régions où l'on manquera bientôt de céréases pour nourrir la 
population, on se jette tête baissée dans la production du 
coton, alors qu'il y a des territoires peu'-être plus aptes à cette 
production. ‘C'est là ume question d'organisation €\, pouf 
reprendre le terme, de rationalisation. 


Ces principes de ratrnalisation ‘doivent aboutir à demandef 
à la terre, à une terre, à uz territoire ce qu'ils peuvent pro“ 
duire, mais non pas à forcer tel ou tel territoire ou ‘télle -ou 
telle terre à donner, par des movens mécaniqnes peut-être 
secrus ou exagérés, quelque chose qu'ils ne sont pas aptes à 
donner. 


Je disais tout à l'heure à mon.ami M. Monnet, ancien ministre 
de l’agriculture : « Je vais vous mettre en cause »! Quelquefois 
nous nous sommes taquinés mais dans le fond nous sommes 
bien d'accord: 11 faut demander à une terre ce qu'elle peut 
donner. \ 


M. le vice-président de la commission, Exactement! 
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M. Cianfarani, Ne lui demandez pas ju'elle ne peut ÿ M. le président de la commission des relations extérieures, 
donner, surtout quand il s’agit de nourrir -des populat Cal Saisie pour avis. 
nos populations ont beaucoup plus besoin de pain que de d 


cours, 


Alors, quand nous vous proposons une organisation ration- 
pelle, cest celle-là que mous attendons et que nous voudrions 


voir établir par le Gouvernement, à l'instigation de notre Assem- 
blée et de vos travaux. 

Notre ami, M. Bidet, disait tout à l'heure: « Votre rapp 
a négligé cette partie ». 11 à raison, je n'avais pas osé le dire, 


car jai trop d'affection pour le rapporteur 


M. le président de la commission des retations extérieures, 
Caisie pour avis. Vous m obligez à protester! 

M. Cianfarani, C’est le fond de ma prapositian: rationalis 
tion, planification de l’économie. C'est Jà le point fondamenta 


M. le rapporteur. Je n'ai traité que cela, mon cher ami, dans 


mon rapport. 


1 
Le 


M. Cianfarani. Le point fondamen'al est la mise en valeur des 


territoires en fonction de ce qu'ils peuvent donner, voilà la 
question. 


On peut être d'accord sur les principes mais ce:a équivaut 
à peu près à se frapper la poitrine en disant: « Nous sormmes 
ici l’Union francaise, Tous les citovens de l'Union francaise 
sont des frères! » Ce ne sont là que des mots. Du travail et du 
EE voilà ce que vous demandent les habitants de l'Union 
rancaise, 


M. le rapporteur. Mais comment ?... 


M. Cianfarani. C'est possible si vous n'encouragez pas cer- 
taines industries, certaines entreprises plus financières qu'agri- 
coles à surprodume.… 


M. Laurin. Voilà la vérité! 


M. Cianfarani. ...alors que les territoires ont hesoin de 
céréales... 

M. Laurin. Voilà ce qu'il faut! Placez le problème sur le ter 
rain social et non sur le plan capitahste, 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des péches et des forèts, saisie 
pour avis. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
mission de l'agriculture. 


M. le président de la commission de- l'agriculture, saisie pour 
avis. Mon collègue et ami M. Cianfarani m'ayant mis en cause 
je voudrais lui dire très amicalement que je ne comprends 
pas très bien sa querelle. Peut-être n'ai-je pas suivi d'une facon 
assez attentive le déroulement du débat, mais, sur les idées 
qu'il vient de dévelapper, nous ne pouvons qu'être unanimes. 


M. le rapporteur. Cest écrit ‘out au long dans mon rapport. 


M. le président de la commission d'agriculture, saisie pour 
avis. li est certain que TUrnon française 0 aurait pas de sens si, 
à la base du plan de production sur lequel nous délibérans, 
n'existait pas au préalable une politique des débouchés. Si nous 
engageons les territoires à produire nous devons leur garantir 
d'écouler leurs produits. Notre ami M. Cianfarani aurait raison 
de déplorer une certaine anarchie dans les plans artuels si pous 
devions tenir pour durables certains résultats que nous avons 
connus l'année dernière, en particulier en matière d'oléagineux. 
Vous vous souvenez des chiffres: nous avons l'an dernier 
importé de l'étranger pour plus de 50 milliards de francs de 
produits alors que les oléagineux de nos territoires d'outre-mer 
sont restés souvent inrvendus. L'on est ainsi arrivé à ce résuhtat 
stupéfiant ui, sans doute. a dejà été exposé au cours de ce 
débat: nous avons construit res dermières années hit usines 
pour traiter les huiles de palme ; sur ces huit usines construites, 
quatre n'ont pas trouvé de gérant, et parmi les quate usines 
ourvues de gérants, je veux parler en particulier de celle de 
Duboe, en Côte d'Ivoire, la production n'a pas atteint l'an der- 
hier 30 p. 400 de sa caparilé, 


Je suis done d'accord avec M. Cianfarant sur ce point: avant 
de faire um plan de mise en valeur et de dévelappement de la 
groduction, sachons des objectifs à atleimdre et précisens, en 
effet, des besoins de da métropole et de 1Uniou française dans 
son ensemble. 





M, le president de la commission de l'agriculture, Saisie pour 
avis. Letet I { l ir ( 


le mar inter | \ nous ne Vt I } VIN en 
ta e |! ) t 

uion | M ° l 
phial quaunt l I u ‘ 
cénérale, Den lot \ met le « ( ni 
CormEtTre l'a fa {. utre | ler not \! Pur : | ns 
termes avant recuelll april ssement uni \ 

semblée: mais dem: < e ce ne soit vas simnk t le 


n 
ru 11 


Bien entendu, nous rencontrons toujours auprès d'un 1 S+ 
tre de la France d'outre-mer, l'écho de nos propres pm ( 
Mais nous conslulems aussi que, cé { LL a € £ jut 
lui-méme et que, généralement H n'a pas engagé la 4 1e 


générale du Gouvernement 


M. le président de la commission des relations exiérieures, 
saisie pour avis. 1: eme ses services! 


M. le président de la commission de l'agric. fture, saisie pour 


avis. Peut-être méme pas Demando donc que 
le: dernières déclarat s > M. Tfimilin 4 tie € te 
soient celles d'un Gouvernenu il unatiine et ilidaire, Metti 

comme préface à ce plan cette affirmation de la solidarité qu 
unit tous les territoires de l'Union francaise et tous les Etais 
associés, cette préférence réciproque dont nous à déjà 
parle dans notre d ISsion, f ns que cette ] fer CCI 
proque ait un sens en affirmant que les producteurs beneéli- 


cierent d'un prix rémui 


M. Sappo Priso. C'est eurlout cela, en effet, qu'il faudrait 


obterrr. 


M. te president de la commission de l'agriculture, saisie pour 
avis. Ce prix remunérateur ne peut pas être un prix calculé 


d'une facon constante tres exucte, Dé ià lorsqu ul <'agrt en 
France métropelitaine, de déterminer Îles prix agricoles, vous 
savez qu'als échappent de plus en plus aux lois de la C UTe 
rence el à des prix lixes soil pur l'Elat, soil pur des entertes 
imnterprofessionnelles, L'Etat, depuis la Hbéralion, s'est engagé 
à fixer les prix et à fort imprudemment pris comme terme Île 
prix de revient. Or, en matière agricole, il est bien difficile 
de pouvoir chiffrer taus les postes, du fut, surtout, que Île 
travail, dans la plupint des exploitations, est un travail de 
famille dont 1 est difhetle d'évaluer le coût, La difficulté est 
encore beaucoup plus grande pour agriculture d'outre-mer; 
on me saurait exactement chuffrer le prix de revient quand M 
s'agit de produits de cueillette A combien pout reverur la 
cuetlletie d'un régime de palme ? Aucune comptabilité exacte 
ne permellra de le dire, mais l'on sait bien, par contre, que si 
le prix offert pour le régime de palme n'est pas suffisant, ce 


régime me sera pa 


cueilh; le grimpeur ne montera ] Ux 
s'il . 


palmie rs pour cut Wir le régim fi Î Pa v! ut pat 
un prix suffisant, Don il existe une nohon de prix suffrsamt 
qu'il semble nécessaire d'affirmer. Et M. Pflimiin, rr0 
intervention au co ell des man res dont | l'haux ont 
I iu nptle, à indiqué qu'en matière d'arachides, il considé- 
tait qu un prix réglementaire de t être aussi tixé pour Fen- 
cembile de OMALIMEU En mauticre de coton à la corférence 
de Dakar qui vient d'avoir lieu, en conmnission réunie, ou shé- 


gearent aussi bien des représentants de l'administration que 
des planteurs et des industriels imétropolttain l'uvazwmité a 
reconnu que le coton devait bénéficier d'un Prix garamii eus- 
ceptible de stimuler la production. I ne faut pas laisser Les 
prux monter ou baisser, de telle sorte que le planteur m'v com- 
prenne plus rien, car il voudrant bien, en échange de son tra- 
vail, avoir une rémunération assurée, et il me comprend pas 
en vertu de quel phénomène le même produit, à quelques 
semaines de distance, puisse varier quelquefois du smnple au 
double. 


M. Corvai. C'était la politique de M. Pflimlin pour l'agricul- 
ture de la métropole qu'on est en train de saper actuellement, 
je vous le fais remarquer. 


M. le président de la commission de l'agriculture, saisie pour 
avis. Mais nons ne parlons pas actuellement pour le marché 
agricole intérreur. 


M. Corval. C'est le même problème, en réalité. 


M. te président de la commission de l’agriculture, saisie pour 
avis. Je le sais bien, mais en © qui concerne Le pomit sur 
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M. Cianfarani m'a interrogé, et je m'excuse de lui 

tron loncuement (Mouvements divers), il a ouvert 
écluses qu'il ne m'est pas possible de fermer avant d'avoir 
ce que je pense de l'ensemble de la question, 


M. Albert Sarraut. C'est très intéressant pour tout le monde. 





M. le orésident de la commission de l'agriculture, saisie pour 
avis. Les producteurs de coton, de même que les industriels 
utilisateurs de coton, ont été unanimes à Dakar, il Y à momns 


de trois semaines, pour déclarer qu'il fallait fixer un prix, 
mais ils n'ont pas dit que ce prix serait un prix de revient. 
La définition du prix de revient en matière agricole, je le 
répéle, est extrémement difficile et quasiment impossible à 


ueterminer, 

Mais ils ont déclaré qu'il s'agissait d'un prix de référence, 
qu'il fallait tenir compte de la valeur respective des choses pen- 
dant les années d'avant guerre, d'après guerre, et tixer un prix 
du coton qui permette au producteur d'être en même temps 
un consommateur, Mais ils ont demandé également que ce prix 
tienne compte des tendances internationales pour éviter de nous 
isoler du marché international car, je Je disais tout à l'heure, 
notre ambition doit être assez grande pour concevoir qu'un jour 
hous exporlerons du coton. Nous en sommes loin puisqu'actuel- 
lement nous sommes importateurs pour #9 p. 100 de nos besoins. 
Mais si nous raisonnons, il ne peut s'agir que d’un plan général 
et il faut nous souvenir qu'une politique protectionniste risque 
d'être mauvaise si elle accorde aux producteurs des prix exa- 
gérés qui les détournent de la nécessité d'abaisser leur prix de 
revient 


M. le rapporteur. Très bien! 


M, le président de la commission de l'agriculture, Saisie pour 
avis. Tout à l'heure notre collègue évoquait la polilique agri- 
cole francaise et je veux alors m'y référer. Depuis plus de cin- 
quante ans la France a vécu sous un régime prolectionniste, 
régime inauguré par M. Méline, qui a garanti aux producteurs, 
ou qui s’est eflorcé de leur garantir, des prix rémunéraleurs, en 
dehors de toute concurrence extérieure. 11 n’y est pas toujours 
arvenu, mais dans l'ensemble, nous pouvons enregistrer que 
Le prix agricoles intérieurs français ont toujours été supérieurs 
au prix mondial. Cela ne s'est pas toujours traduit par un enri- 
chissement pour les cultivateurs mais cela leur permettait de 
vivre, de ne pas disparaître, mais ne leur faisait pas craindre 
la concurrence. Ce fut une des raisons pour lesquelles le progrès 
agrivole français a été moins rapide que celui enregistré dans 
d'autres économies où la loi de la concurrence obligeait les 
producteurs à se mettre dans le courant mondial. Et quand nous 
comparons aujourd'hui nos prix à ceux de la Hollande ou du 
Danemark, qui s'efforcent, vous le savez, d'exporter leurs pro- 
duits sur le marché mondial, nous nous apercevrons combien 
nous sommes loin des cours qui peuvent être pratiqués dans 
ces pays sans que pour autant les agriculteurs soient ruinés. 


Il nous faut donc songer aux prix mondiaux. Mais nous ne 
devons cependant pas négliger un point qui domine peut-être 
tout l'ensemble : la conservation des sols, Nous voulons accroître 
la production de nos terriloires, mais nous ne voulons pas que 
ce soit au détriment de leur capital, de leur patrimoine. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le président de la commission de l'agriculture, saisie pour 
avis. L'objection que l'on peut m'opposer quant aux pays qui 
ont beaucoup plus que la France augmenté leur production est 


qu'ils ont sans doute été capables de vendre sur le marché 
mondial à bon marché parce qu'ils ont produit au détriment 
de leur richesse foncière ; la France a peut-être moins produit, 
mais elle à ménagé ses possibilités de production. En France, le 
cultivateur est toujours plus soucieux de maintenir son capital, 
de le gérer « en bon pere de famille » plutôt que d'accroltre 


inconsidérément sa production en diminuant la valeur de son 
outil, C'est aussi une des considérations que nous ne devons 
pas oublier lorsqu'il s'agit du plan de production. I faut tout 
d'abord établir le plan général de nos besoins et mener une 
politique de débouchés avec une garantie de prix mais il faut 
aussi, terriloire par terriloire, savoir quelle est la vocation des 
sols et leur utilisaffon rationnelle pour les mettre en valeur 
sa amoindrir cette dernière. 


Cet ensemble constitne le plan dont nous délibérons aujour- 
l'hui et sur lequel mon ami M. Cianfarani m'a demandé d'inter- 
venir, mais je ne crois pas dans les quelques mots que j'ai 
prononcés, avoir été en désaccord avec qui que ce soit et spécia- 
lement avec le rapporteur, Si j'ai pu faire plaisir à M. Cianfa- 
rani en confirmant cet accord unanime, j'en suis fort satisfait. 
(Vi/s applaudissements à gauche et au centre.) 





M. Jean Scelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Scelles, 


M. Jean Scelles. Je demande à nos amis de ne pas nous faire 
de reproches sur la question d'un plan précis avant que noug 
ayons, lors de discussions ultérieures qui devront être organi« 
sées, étudié chaque problème ; que ce soit le problème des oléa- 
gineux, celui du coton ou celui du sucre. Nous ne pourrons 
présenter une planification souhaitable qu'après une série 
d'études détaillées. Mais apporter en conclusion de discussion, 
comme M. Cianfarani le souhaitait, un plan proprement dit, me 
päraitrait prématuré. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La dicussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition et proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition et proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la première partie de la 
proposition et mr de résolution, concernant les prin- 
cipes généraux et la politique économique et sociale. 


« L'Assemblée de l'Union francaise, considérant que six 
années après la libération, il est indispensable de mettre à profit 
les expériences qui ont été faites sur le plan économique et 
social dans les pays d'outre-mer de l'Union française ; 

« Considérant, en conséquence, qu'il importe de repenser loute 
la politique économique et sociole qui a été suivie jusqu'ici, 
_ d'y apporter les retouches qui seraient jugées indispen- 
sables ; 


« S'inspirant du paragraphe de la Constitution du 28 sep- 
tembre 1946, qui dit : 


« L'Union française est composée de nations et de peuples qui 
mellent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs 
efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître 
leur bien-être et assurer leur sécurité »; 


« Propose au Gouvernement et au Parlement d'entreprendre la 
mise au point de sa politique économique dans les terres d'outre- 
mer d'après les directives suivantes: », 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix Ja première partie de la proposition et pro- 
position de résolution. 


La première parti: de la proposition et proposition de résolu- 
lion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la deuxième partie con- 
cernant le plan d'équipement. 


« 1° Pratiquer, en toutes occasions, avec les pays d'outre-mer 
de l'Union française, une politique d’étroite solidarité qui, seule, 
peut créer la mystique sans laquelle l'Union française ne serait 
qu'une expression vide de sens. en conséquence veiller à ce que 
la métropole et les territoires et départements d'outre-mer aient 
Ja volonté constante de se consentir mutuellement une aide et 
des avantages réciproques de toute nature; 


« 2° Sur le plan des réalisations, assurer, avant toute chose, 
aux populations d'outre-mer des conditions de vie normales: 
une nourriture suffisante par l'accroissement et l'amélioration 
des cultures vivrières locales, un habitat décent, des conditions 
régulières d'hygiène, une instruction aussi poussée que le per- 
mettront les effectifs du personnel enseignant et les crédits dis- 
ponibles ; 


« En promouvant, en toute première urgence, les travaux 
généralement peu spectaculaires, mais directement et immé- 
diatement utiles aux populations autochtones, comme le creu- 
sement de puits, la construction de petits barrages qui aug- 
mentent les surfaces cultivées des villages; 


« En fournissant à la paysannerie un petit outillage moderne 
de base; 


« En favorisant l'établissement d'un artisanat agricole dans 
chaque cercle, de coopératives, de fermes modèles et de sec- 
teurs d'amélioration rurale comme ceux de l'Afrique du Nord; 


« En faisant évoluer les institutions traditionnelles des po 
lations indigènes vers des institutions communautaires moder- 
nes, dirigées par elles et simplement surveillées par l'autorité 
administrative, comme les coopératives dans tous les secteurs; 








en Ph dm dû st bd 





> “2 


2 + had DR! RER deviens 


We "TT 


Se TR EE 7 











« En accroissant sensiblement toutes Jes écoles prima 
agricoles ou techniques, en fonction des maitres publi 


privés disponibles; 


« 3° En multipliant les dispensaires de pré 
distribuent les médicaments de base, en er 


et des petits hôpitaux de cercle avant de songer à augn 
hôpitaux gigantesques qui, en fait, 


maternités et les 
territoires 


Jes 
servent qu'aux 
sont bâtis; 


des grandes agglomérations 0 


« 4° Pour arriver à s réalisat le base dans le 
brefs délais ; 

« Utiliser tous les concours moralement et techniqu 
qualifiés, quelles que soient leurs races et leurs religi 

« Eventuellement les subhvéntionner pour que l'Etat 
jusüfié à contrôler leurs activit ] étroitement ; 

« 5° Ne rien entreprendre dans quelq lomaine que 
sans partir des institutions coutumi locales et sa 
conforme des assemblées des territoires ou des départel 

« 6° Par lèlement à ce renfi | nent lu pl | Ja | 
puursuivré l'achèvement des grands travaux ju | 
veEs par le F. I. D. 1} \. en 16 am weant éventuellen 
mais n'en concevoir d'autres qu'avec la plus grande ci 
peclion et surtout ne les entreprendre qu'après ax fait 
éludes préparatoires techn ques et fina cres très pou 
en accord « mplet avec les assemblées des territoires. les h 
con<etlis, le >», dsst ri t s repr( native L iesS goun rn 
generaux, 

« 7° Envisager d'ailleurs la possibilité « es 
vaux en fonction de leur rentabilité, d le but de 1 
le financement des fra l'exploita e l'équipement & 
indispensable aux départements et territoires d'outre-mer, 
que, dans la législation actuelle, les f d'exploit 
établissement CIAUX SONT à Ja char ( x-ci et 
frais d’exp tation atteignent envi 20 p. 10 
premier élabl ement 

« à Envisagé di maäitit t ] | 
d lustria lont l'et ct ] 

> Qo To té log (6! \ t \ 
ments devt t être pr ( ( d | { À f n 
lement technia _ inais de « los t et] ph 
tuées entièrement aux frais de la métropole. Elles auront 
objet d'éviter de bouleverser les vit \ tior 
France a 1 tre ( les t { nef 
s'arit au contraire le CT . ? v 1 
pruden ( 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ? 

Je met IX voix la de 1" mt : n 
graphes 1° à 9 

La deu eme parlie 4 ( ’ { ? 1 r MP { à 


aur vou est 1doplet 


M. le président. la décisien } par l’Assemblée 
de la discussion générale entra id n de ] 
phes 1 à !{ : issentiment | 

J'en donne toutefois lectur: 

10° Perfectionner le F. I. D. E. S. qui est et doit 
l'institution d ] | 
en le renforcant par la llaboration étroite des assén 
notamment en | | 
conseil : 


« Quatre représentants de l’Assembl nationale ] 
par elle, dont deux choisis parmi s représentants di 
lements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer ; 

« Quatre représentants du Conseil de la République « 
par lui, dont deux choisis parmi les représentants de 
tements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer ; 

st 

« Quatre représentants de l’Assemblée de l'Union fi 
désignés par elle, dont deux cu parmi re] 
des départements d'outre-mer et territoires d'outre-mer ; 

« Deux représentants du Conseil non ; 


« 11° Instituer pour trancher les désaccords qui se pr 
raient entre le comité directeur 
départements d'outre-mer 


part, un comité supérieur d'arbitrage où sera obligati Di 


représentée l’Assemblée de l'Union franca 
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n les Häaisons pour les passagers, la 


erne la poste, abaisser les tarifs des jour- 


et Nvres à un taux aussi bas que possible, de 
der à la création, au sein de l'Union francaise, 
sans lesquels l'esprit communautaire de 

| L se créer 
| e qui con ies liaisons maritimes, provequer sur 
routes Ina nes desservant les terres d'outre-mer 
1 constitution de groupements d'études et 


ation ir le modèle du comité consultatif nord- 
il sein desquels pourront se confronter les intérêts 


participant au transport maritime qui jusqu'ici, faute 

| 1e et rumun, ne font que s'aflronter, l'Assem- 
Union francaise se référant en cette matière qu'elle 
pitale, à s débats et aux propositions qu'elle à 
Fron voir, par tons les moyens, des liaisons maritimes 
w de lUmon francaise entre les départements d’outre- 
d'outre-mer afin de leur faciliter l'échange 


“rs prouuclirons 





L4 





Doter les pays d'outre-mer de ports maritimes modernes, 
de fa i tirer de nombreux navires francais ou étrangers 
pouvant v pratiquer des frets réduits en raison des facilités 
u ex pen la tin D, 


e) Remplacer, partout où cela sera techniquement possible, 
bate] wharfs par leur utilisation directe en les pro- 


] £ 
longeant en mer de manière à permettre l'accostage des 


/) Xe confier l'exploitation des ports qu'à une main-d'œuvre 


€ e maitrise quuliliées ; » 

J els aux voix la cinquième parte. 

La me partie, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je donne lecture de la sixième partie, rela- 
live aux relations «€ ounoïnmques à l'intérieur et à l'extérieur de 


1 Union fra ASC , 


« 17° Institumer, pour harmoniser les échanges à l'intérieur 
de F1 wi franeaise, un régime de préférence mutuelle entre 
la mn QL es Elats associés et les pays d'outre-mer, d'une 

irt, et entre les pays d'outre-mer et les Etats associés entre 

X 1 aut pa l 


En particulier, pour stabiliser Ja production, fixer chaque 
anmée Lin mois avant l'ouverture des campagnes agricoles et 
COMM iles le pourcentage d'importations et d’exportations 
que l1 métropole et les départements d'outre-mer ou les terri- 


toir fout ner ent eux se garantiraient mutuellement, 
que | it les prix IMONUIAUX ; 

So Xe procéder à Ja libération des échanges qu'avec pru- 
dence, | par pays, produit par produit, et en accord avec 
les a<<emblées locales et les syndicats intéressés qui seront 


toujour: représentés dans les délégations négoctnt des aceords 


comunht x, divergences éventuelles entre des intérêts 
0} t être arbitrées par l’Assemblée de l'Union fran- 


« 1% La charte de La Favane étant mise en sorameil, compter 





ptu: sur l'usage raisonnable des caisses de compensation et des 
conting s que r les tarifs douaniers pour assurer 
l'ha e et la stabilité de la production dans l'Union fran- 
| DE 
[ R ulant que possible, dans les tarifs douaniers 
taxes fisrale l'entrée, cause certaine de ren- 
€! t dun coût de la vie et les taxes fiscales de sortie 
( rt nt le ] neurre! internationale aux produits 
L 
S ! he 17°, j s saisi de deux amendements. 
| r, présenté par M. de Peretti, au nom de la com- 
[ t tend 
‘ 27 1 . 
| res à térieur de 
y pr { elle entre Ja 
{ | ne part, 
| pays d'outre-mr entre eux d’au- 
\ \ ju 30 no- 
\ prod fixer chaque 
es ignes ägricoles et 





d'importations et d'exportations que la métropole et les dépar- 
tements d'outre-mer où les territoires d'outre-mer entre eux se 
garantiraient mutuellement, quels que fussent les prix mon- 
diaux ; tixer de même, par négociations entre la France et les 
différents Elats associés d'outre-mer, des marges préférentiellos 
dans le cadre des accords de Pau pour l'importation et des 
contingems d'exportation garantis. En ee qui concerne les 
protectwrats de pareils avantages réciproques pourraient être 
étudiés. » 


La parole est à M. de Peretti, pour soutenir son amendement, 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
Saisie pour avis. La comtuis-ion demande à l'Assemblée de sus- 
pendre sa séance pour lui permettre de se réunir et d'examiner 
à nouveau, à la requête de la délégation vietnamienne, l'amens 
dement présenté en son nom par M. de Peretti, 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition à la suspension de 


séance ?.… 
La séance est suspenlue. 


La séance, suspendue à dix-sept heures vingt, est reprise à 
dix-huit heures vingt-cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Je suis saisi d'une nouvelle rédaction de amendement pré- 
senté par M. de Peretti au nom de la commission des rela- 
tions extérieures. Elle tend à rédiger le paragraphe 17° de la 
manière suivante : 

« 17° Prévoir, pour harmoniser les échanges à l'intérieur de 
l'Union française, un régime de préférence mutuelle entre ses 
différentes parties. 

« En particulier, pour stabiiser la production, fixer chaque 
année, un mois avant l'ouverture des campagnes agricoles et 
commerciales, le pourcentage, par rapport à cette production, 
d'importations et d'exportations que la métropole et les dépar- 
tements d'outre-mer ou les territoires d'outre-mer se garanti- 
raient mutuellement quels que fussent les prix mondiaux. » 


La parole est à M. de Peretti pour soutenir son amendement. 


M de Pereîti, rapporteur pour avis de la commission des 
relations ertérieures. Mesdames, messieurs, nous devons remer- 
cier le groupe du Viet-Nam qui à invité uotre commission des 
re:alions extérieures à modifier le premier amendement qu'eLe 
avait présenté sur le paragraphe 17°. 

Ce travail de dernière heure peut paraitre en contradiction 
avee la longueur des séances que notre commission avait pu 
consacrer à cette rédaction des amendements dans l’état d'esprit 
qui était alors le sien; aussi dois-je vous dire quelle raison à 
intrainé un échange de vues entre elle et la délégation du 
Viet-Nam, échange de vues qui nous à amenés à apporter à 
notre texte quelques modifications. 


H se trouve, en eflet, que, comme j'avais l'honneur de. le 
dire dans mou rapport pour avis sur la proposition de M. Cian- 
farani, une conférence inter-Etats est actuellement réunie à 
Pagg pour étudier un eertain nombre des points relatifs à 
l'économie de l'Union francaise et nous avions fait, justememt, 
allusion à ses travaux; ceux-ci ont été retardés par un cer- 
tain nombre de changements gouvernementaux dans les Etats 
du Cambodge et du Viet-Nam, mais, de toute facan, cette con- 
férence a repris son examen et tant que ses travaux ne seront 
pas terminés, il est indispensable que notre Assemblée 
ne paraisse pas empitter sur ses prérogatives et garde une 
position extrèmemgent attentive à ce qui se fera sans paraitre 
vouloir s'immiscer dans ce qui n'est pas de son ressort, et qui 
est, au contraire, du ressort de l'exécutif. 


Ce sont justeme it ces pré “isions que la délégation du Viet- 
Nam tenait à nous apporter. H va de soi qu'elle ne fait aucune 
objection quant au fond de l’économie de l'Union française, 
mais s'inquiète simplement des problèmes rédactiounels qui 
tiennent aux aspects particuliers que prennent les relations 
économiques entre les quatre Etats associés que sont la France 
et les Etats de l'Orient. En conséquence, nous avons préféré 


faire disparaitre du paragraphe 17° ce qui avait été prévu dans 
le premier amendement que j'avais eu l'honneur de déposer 
pour Ja commission des-relations extérieures, c'est à dire cette 
notion de rapports plus ou moins directs entre les parties 
le l'Union française sitmées outre-mer et les Elats associés 
d'Orieut et prendre une formule plus générale ne permettant 
pas de supposer que les reiations entre les Etats associés 
d'Orient et la France d'outre-mer puissent passer autrement que 
par l'intermédiaire du Gouvernement français, c'eshà-dire, en 


1 


léfinitive le Gouvernement dans son acception. métropolta.ne, 
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: { Aussi avons-nous préféré re mplacer Ja formule qui t "us avait ga s qu ent à 1 \ ® 
paru ne pas tenir comple, dans ja proposition ue M. Moreux, est la raison pou ju i 
de j'indi pendanu » des Elals associes el par conséquent du ri es VOUS | é u iule } s£{ l 
* caractère des négociations des accords commerciaux euli | äux ] | el 
entre eux. | < s à 
L “ ‘ 
Nous avons admis que soit prévu ce régin le préférence | 
mutuelle sans adopter de formule trop précise, Cet aspect du | Il 
prévision laisse bien entendre que dans cerlains cas ce sera ul | M ifa t} 
décision de la France dons le cadre de sa souveraineté et qu | maintes fois l 
dans le cas des rapports avec les autres Elals associés, ce sera souha { (I 
au contraire par hnego lat \ et surtout d : le lre détir | u t 
les accords de Pau qui, vous le savez t précisé justement la | 1 
manière dont les relations économiques terviendront ent | ni 4 
les différents Etats ass tro! | 
k ass 
Le premier paragraphe presente ivantage ètre plus £ | r 
4 ral concernant ce régime de préférence muluelle que des as | hes 
1 ciés peux t <e mnmvenir entre eux | \ ira, à fort . } n I à x 
ÿ: pius complèétment à l'intérieur même de la Frauct st-à-d L * 
à de la mu ropoit et des territ t 1 l | Lt } e M 
La deuxième partie, qui fixe jifterment dans 1] idre de la y pi + Fi 
ñ Républiq le framicalse cette stablisatio de ia } »duction ! De be 1 Î | t 
: da définition d'un pourcentage d'importalion et d'exporta \ | les € 
7 garanti ivient parfaitement à | tuat % \ pa | à réal 1 
e préférable, pour éviler d'empiéler sut \ù conféreuce jinter- 
1 Etats, de dissocier c« que nous avions prevu dans un précédi t | \ )! c ; 
: amendement qui indiquait que des négociations fixeraient des | HA CIenCes. 4 1 1, q 
marges prélérentielles dans le cadre des accords de Pau | façon périodique af 
Encore une fois, puisque des dé'égations négocieut sur ces | q > ll | nan 
roblèmes délicats, il va de soi que tr Assemblée pour | 
l'instant n'a rien de mieux à faire que de 1 ler da a: | Il S a sen | ] | 0 
serve. C'est pour répondre à ces differents points de vue que | Periouq ji 
« nous vous proposons une nouvelle rédaction de wmotre ann | relatives aux portal . ] 
| dement. \pplaudisse ments 4 gauche, au cenire el Sur cs | com l irs l x ! | { ’ t ’ 
bancs des Elats associés | généralisé, N ivor ices t ob 1 l'a ru M pil 
lorsq | lait mnisi l { i | ’ 
à M. le président. Quel est l'avis de la commission ? l'actuel ministre de Fra l'oul het ( t 
ï de vue de M. je m tre d nine r C4 | 
& M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement Par conséquent, nous demand LEA e 
, { ! L' la | ! “ 
M. le président. Personne ne demande plus la parr'e ? h s.. er sd A -dvtpange rates LE 
Je mels aux voix la nouvelle rédaction de l'amendement qui d ses. ? Eee ee hop" re id . , 
se subslilue au paragraphe 1:° de Ja commission. = [ui EL ( : | 


(L'amendement, mus aux voir, est ado 


er 


M, le président. Nous arrivons à un amendement de M. Cian- M. le président. Quel est l'avis de la pop 


La | ! 
| farani et des membres du groupe R. P. F. tendant à insérer, M. le rapporteur. J: di mi hers coli f "nelanee 
} Es apres le par igraphe 15°, un paragraphe 17 bis ainsi rédigé ri PS Le de erhelfis. 
| El de réserves sur l'amendement de M | Pere! d { \ Dretniéré 
“« « 17 bis. Donner à la représentation francaise dans les con- partie, particuheren 1, m \oque Ut JO fant se souve 
* E férences et organismes internationaux chargés de preparer les cir que l'Union franc est une marqueélétie el 4 po} 
L accords commerciaux, une large place aux délégués qua.ifiés lations nt arrivées à maturite unupleie a10 ET 1s en 
L des régions économiques de l'Union francaise ». avons {trou l'autres dans un état tel que no ivo nas 
s pu les conduire jusqu ici à celte maturité En ce qui 
- role ect r r ! & ter con mile nt J ! n, à 1 
La parole est à M. Cianfarani pour soutenir son amendemen concerne l’Af ique du Nord et, en particulier \le 
i i , sidère que le texte pro] par % 'erelti est I ) 
) M. Cianfarani. Mon amendement s'explique suffisamment ; me { 4 ; : n La ; da 2 . + P - 
: e demande simplement à l'Assemblée de bien vouloir le vote DR ER NO © : LP 
L j L : __— don lais insister sur cet exemple -) ( | pas froi \ 
À M, le président. Quel est l'avis de la commission ? traire, que des délégués algériens soient m ‘és par le uou- 


vernement pour assisté ix deba 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, s in: . 
M. Cianfarani. L'amendement ne s'y oppose ] e pense ? 


LEE] 


M, te président. Personne ne demande plus Ja paroe ? 


LA Je mets aux voix l'amendement de M. Cianfarani insérant M. le rapporteur. Mais " y est eh Ne procés 
8 3 un paragraphe 17 bas. der à la Jibe rauon des échanges qu avec } 16 Pays pur 
, # ge pass, produit par produit, en accord avec Jes assemblées ] 

e (Le r@ragre] le 17 bis, mais aux voir, est adopté ) et le- <«vndivrats intéressés qui set t tou rs représenté pri 

2 les «le lé ail HE neo { es u ru 111 111 | LIN ) 


ù M. le président. je suis saisi d'un amendement présenté par : 

M. de Peretti au nom de la commission des relations exté M. Laurin, Cet amendement t7 ible ! 
L- rieures, tendant à rédiger ainsi le paragraphe 18°: « 18°, — N, | | 
3 procéder à la libération des échanges qu'ave prudence, pays M. le rapporteur. Voulez-\ me ] net le tinner mes 


A ; ar pays, En par produit, en accord avec les assemblée explications 

il ocaies et les syndicats intéressés qui seront toujours repré Lorsqu'on traite des affaires slgériennes da le 

" . sentés auprès des délégations négociant des accords commet internationales, je ne suis pas choqué du tout « Ù les À 
e ciaux. Prévoir par ailleurs et organiser de grandes conférences riens en faire partie. 

é périodiques pour confronter produit par produit, les différentes 


ositions économiques de l'Union française, l’Assemblée de M. Gianfarani. Nous le demar,dons ! 

fr Union française pouvant être éventuellement consultée, » 

€ x : M. Jean Scelles. C'est indispensable ! 
La parole est à M. de Peretti pour soutenir son amend 

8 

> men!. M. Borrey. Nous l'exigeons ! 


il M. le rapporteur pour avis de la commission des relations M. le rapporteur. Vous n'avez peut-être pas remarqué que 
8 extérieures. Messieurs, j'avais déjà indiqué dans mon rapport l'amendement de mon collègue et ami M. de Peretti ne dit pas 
8 combien il paraissait difficile de suivre M. le rapporteur de la exactement la même chose. 11 demande, lui, que les assemblées 
n commission saisie au fond sur la participation directe des locales et les syndicats intéressés soient représentés 


o , assemblées locales et des représentants syndicaux dans les délé- délégations. On sait ce que cela veut dire. En réaliu 
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sions sont prises en séance plénière. Nous savons partieuliere- 
ment à quoi correspond le fait d'être consultés. Nous n'avons 
— il faut lien l'avouer — qu'une très petite influence sur Îles 


événements. Je demande que M. de Peretti veuille bien, avec 
ses collrgues de la commission des relations extérieures, recon- 
sidérer son amendement dans ce sens. 


M. le président. Quel est finalement l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. J'ai expliqué que la commission n'accepte 


qu'en parte l'amendement, 
fi. Laurin. Il est inaæpplicable ! 
Borrey. Je demande la parole, 
le président. Co'itre l'amendement ? 


M. 
h. 
M. Borrey. Oui, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 
M. Borrey. Cet amendement n'est pas viable parce qu'il est 
top long et trop mpliqué. Le fait d'être représenté aupres 
des délégations hé carrées pond pas à g1 ind chose, car nous ne 
Pour rien dire; il vaut mieux « faire partie » des déléga- 
ion 

Le dernier membre de phrase: « ..-l'Assemblée de l'Union 
française pouvant être éventuellement consultée » prouve que 
notre Assemblée à un complexe d'iufériorité, H faut qu'elle soit 
consultée, purement et simplement, 


M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. de Peretli 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je voudrus répondre, comme rapporteur pour avis 


de la commission des relations extérieures — car mon amen- 
dement à élé présenté au nom de cette commission — à quel- 
ques-u les objections faites. Je demande à M. Laurin de ne 
pas fuire de l'obstruction de principe et d'essayer de réfléchir. 
Je livre à sa réflexion les sujets suivants: l'ameudement que 
} ai pri té au nom de la commission des relations extérieures 
se situe sur un terrain formel, Dans une délégation qui repré- 
sente l'exécutif, .on ne fait pas parluciper n'importe qui, n im- 
porte comm Il existe, dans notre Constitution, un principe 
londamental elui de la séparation des pouvoirs. Ceux qui 
ont a iler en délégation d'une queshion économique sur un 
an international sont nécessairement des représentants de 
ktat les fouchonnaires ave les représentants de leur 
Hit 


M. Borrey. Xon, pas toujours ! 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. En aucune maniere, les assemblées locales ne peu- 


vent prétendre composer des délégations de fonctionnaires 

ut pour but de négocier des accords, surtout lorsque les 

wcords ont besoin comme dans tous les problèmes de diplo- 

Ha | ht jun rlain secret, d'une certaine liberté de manæu- 

vre, pou itir, Si M. Laurin a le sens de l'Etat, comprendra 

| il er « titié inarges à Ceux qui on la responisa- 

bilité des négociations. Telle est la raison pour laquelle il est 

ib iment »sible el je pense que l'Assemblée en con- 

viendr ur un terrain international, fûüt-ce sur le plan com- 

In l, d ever à l'exécutif ses prérogalives en Ja mativre. 

Il va de soi, au contraire et cela nous parait très impor- 

tant | 1 moment où il doit tirer protit des divergences 

( { volution di liées chez ses partenaires en matière 

Gouvernement a besoin d'être guidé par des 

| lé nl s locales de ces divers 

i, d la mesure d'ailleurs où les questions 

territoires, le Gouvernement sera parfai- 

ten t éel uw les répercussions économiques et les sensi- 
| | pinion à l'égard des mesures qui seront prises. 

Par En qu'il y à dans la formule que nous 

pitt \ ht que dans celle qu avait j'ro- 

M. le { _— et je m'en excuse auprès de lui. En 

l | ranule peut nous assurer un caractère 

\ Doux istement espérer que sera satisfait 

| | | at les représentants des assemn- 

Î es et 4 vrulicats intéressés puissent étre € tendus 

[E rs ont AL tro 
Nous estin par quent qu'il y a là matière à des 
r tes 1s savons que toute autre solulion 


[] E, ils eptable. 





Ces quelques précisions d'ordre diplomatique — qui ne 
tiennent pas à de simples problèmes de représentation politi- 
que — suffiront, je l'espère, à vous éclairer, Le texte paraît 
très clair: il vise à la libération des échanges, comme le texte 
initial de M. Moreux auque! il faudrait alors faire les critiques 
qui me sont adressées — et je crois qu'il ne les mérite pas — y 
apportant cetle muamce que les syndicats intéressés et les 
assemblées locales seront représentés auprès des délégations ; 
il va de soi que ce ne sont pas des syndicats ni même des repré- 
sentants d'assemblées locales qui peuvent négocier des accords 
internalionaux — car nous en somunes à la phase des accords 
ialeruatioiiaux. 


M. Cianfarani. Je demande ja parole. 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Je pense vous avoir éclairé suffisamment sur 
le point de vue de la commission des relations extérieures. 


M. Borrey. Puis-je poser une question à M. de Peretti ?.., 


M. Cianfarani. Son interyention est erronée en plusieurs 
ints, méconnaissant l'existence de Ja conférence de Rome sur 
es vins, de la conférence franco-espagnole sur l'introduction 
| huiles et des agrumes. Ce qu'il prétend impossible est 
réanse. 


M. fe président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des relations extérieures. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je ne vais là, monsieur Cianfarani, aucune con- 
tradictionu avec mon texle. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois qu'il faut repenser ce que nous 
avons fait depuis cinq ans. Nous visons tous au fédéralisme de 


l'Union française... 
M. Cianfarani, Ne nous perdons pas dans les vues de l'esprit! 


M. le rapporteur. J'aurais déjà terminé si vous ne m'aviez pas 
interrompu. 

Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi certaines réali- 
salions sont possibles pour le Commonwealth britannique et 
non pour nous. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Un ne peut extrapoler de l'Angleterre à la France, 


M. le rapporteur. Nous y allons! 
M. Laurin. Justement, nous n'y allons pas! (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je remarque que les interruptions sont 
souvent contradictoires. 

Peu à peu, nous tendons à la maturité des territoires de 
l'Union française. 


M. Laurin. Celg n'a rien à voir... 


M. Georges Boussenot, vice-président de la commission. Je 
vous en prie, INeSSIQUrS, notre rapporteur a urre charge assez 
lourde; qu'il puisse au moins l’assumer en toute liberté. 


M. le rapporteur. Je crois qu'il n°'y a pas d'exemple mieux 
choisi que celui de l'Algérie qui a bénéficié depuis 140 ans de 
notre concours et qui, par conséquent, élevée au niveau où elle 
est, a le droit d'être représentée dans les vo. pp qui dis 
«utent de ses intérêts sur le plan international, 

Je sais bien que les choses peuvent aller lentement, et que, 
par conséquent, eoncernant l'exécutif dont vous parlez, cher 
inonsieur de Peretti, il est certain que la délégation algérienne 
pourrait, sur la proposition du gouvernement algérien, com- 
prendre des négociateurs algériens; c'est ce que je demande. 


M. Ciañfarani. C'est ce qui est admis pour le blé. 
M. le rapporteur. Dans ces conditions, je considère — je 
m'excuse de devoir le dire — que le texte de M. de Peretti est 


moins bon que le mien; c'est la raison pour laquelle je main- 
tiens ce dernier. 


Fi Laurin. Je demande la parole, monsieur le président, 
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M. le président. Fst-ce pour une expli ation de vote ? 
M. Laurin. Oui, monsieur le président, | 


M. le président, La parole est à M. Laurin pour exphquer s 
vale. 

M. Laurin. J'ai été très étonné du ton sur | tel M. de Peretti 
a délendu son amendement. Je m'avais à aucun moment cru 


à | 
ailleurs | 
; E .1 


blesser en disant simplement — en mauvais francais d 
— que son amendement n'était pas « viai esi-à-dise } 


applicable. Je n'ai pas entendu lui étre désagréable. M 
sommes aulant que vous, mon cher collègue, capables de per 
éer, el nous ne ieuons pas à faire de l’obstruction; mais si vou 
vaulez étre compris, il faudrait que vous fussiez capable d'écrire. 
(Rires 


M. le rapporteur pour avis de la commission des retations 


extérieures. Je pese ètre capable u ecrmté mwonsieur Lau h, et 


je vous suuhaite d'être capable de penser 
M. Lawrin, Je ne comprends pas, alor [ue vous ayez pu 
rédiger ainsi cet amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relatrons 
extérieures. Expdiquez-vous, 


M. Lawrin. Je vois mal comment — Je persiste à le dir 
appliquer cet :mendement, et je ne suis pus le seul de cet avis 
je sus en bonne compagnie avec M. Moreux et M. Borrey. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Exji :uez-vous personnellement ; vous n'avez en 
rien dit! 


M. le président. M. Laurin à cinq minutes pour expliquer so 


vole; je vous convie à 1 pas l'interromprt 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 


sntérieures. Mais je ne demande qu'à entendre M. Laurin dont 
jastonds les explications, (Sourrres. 
M. Laurin. Je dis donc que que vole preconisez esl iP] 


cable dans son postulat même; on ne peut pas admettre ar 
uu texte les expiicalons que veus duinez; on ne peut } 


procéder à la libération des échanges ave prudence, produn 


par produit, pays par pays, Le problème est un 


la 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. L'est vous qui êtes en ca eur Moreux 


! l 


M. Laurin. S1 des conférences, qui n'ont pas besoin d'être 
grandes d'ailleurs, sont organisées, elles devront comprendr: 
des représent 


Muposer cette explication... 


ints des assemblées locales, Je suis navré de x 15 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je cherche à comprendre 


M. Laurin. Tout le monde ni reut pas ciwe inte ent ! Rires 

M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. On s en aperçoit, mons.eur Laurin, (Hdari« 

M. Laurin. (Quant au dernier paragraphe, il est inacceptabie 
ou | \ssembile e dé l'Uuion fra cCaise da nt etre msultce IL 
m'excuse de reprendre l'intervention de M. Borrey u bier 


elle est incompétente C'est pourquoi nous voterons contre cet 
amendement, donnant la préférence au texte longuement pri 
aré et mûrement réfléchi par la commission, et rédigé par 
ÿ. Moreux. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole £gst M. le rapporteur de la commis 


sion des relitions extérieures. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je pense que l’Assemblée, éclairée par la reponse 
de M. Laurin, aura compris que l'opposition faute à ce para 
graphe n'est pas formulée par des lüees véritablement syste- 
maltiques. (Sourtres.) 


de voudrais siumpleroent faire remarquer ia justesse de Ja 
ensée exprimée par M. Ciumfaram et les représentants de 
‘Algérie lorsqu'ils demandent que la France ne prenne pas, en 
matière internationale, de décisions sans leur avis. Sur ce 
point, nous sumimes d’'acexd. Note texte vise alors à une por 
tée pratique, à permettr e cet avis connaisse quelque effi 
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cacité; lorsque l’on objecte que les délégations économique 


ler e wo! 
tions et les archives dans les départemen 
tements « 
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Æwaise et à v encourager l'histoire des coll 


gère dans les pays d'outre-mer de l'Union 
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wirattih Cœoc let } ES era 


Cianfarani. M 


le rapporteur pour avis de la commission 
extérieures. J | | 


N'émetto } \ hobet | 


Borrey. Je deimatue 
le président. l'our expliquer votre voit 


Borrey. l'lu: ex 


2 " t 
parti uts x imuis 


le rapporteur pour avis de la commission des relation 
extérieures. Je <Suis tout prél à ts fac trot 


| à M. Borrewy. 


le président. !| est p j | el 
Il rfartement  instil ui d bat-fieu 
il SOUrITOS 
M. Oudard. Je den | m scrut 
io w le président 
M. Cianfarani. Monsieur le président 
itner mi poursuivi Lt echars 


M. le rapporteur, Je ermande la parole l 


M. le président. La pari est à M. ] PI 
M. le rapporteur. la com ion d 
6e pro haine Séance, étant donné lin po 
en cours, qui ne saurait être €] 
le président. L2 renvoi est de droit 
t ordonné. 
— 8 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jean S 


e, Hazourmé, Jousse Naroun, une pr 


\ terne à Orratiiser 1e auf 


outre-mer «4 les territoires d'ont 


L4 


proposiüon sera imprunée sous le n° 


À 1 : M 


n'y à pas d'opp »“<ition renvoyée à 


es ltureiles et lt \ Hot ] 


r 


Cu Mu J: n à e]l = s hoc k et Th 


tendant à lutler cont:e la concurrence 
[ 


La proposilion sera imprimée sous le n°? 
D'y à pas d opposition, renvoyée à 
res € NO 1INIQUE 1sse 


| ntiment 





rAnçaise, 
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J'ai recu de M. Jean Scelles une proposition tendant à inviter 
le Gonvernement à déposer un projet de loi complétant l'ar- 
tele Gi de la loi de finanves pour l'exercice 1952. 

la proposition sera imprimée sous le n° 24, distribuée et, 
g'il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la commission des 
allures financières. (Assentiment.) 


7 
DZPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. La Gravière uo rapport fait 
au nom de la commission des affaires sociales sur la demande 
d'avis (n° 96, année 1952) transmise par M. le président de 
l'A:scmblée nationale, sur la proposition de loi de M. Lassa:ie- 
Séré, sénateur, rektive à la réglementation de l'importation, 
fabrication, détention, mise en circulation en vue de la vente, 
mise en vente on cession gratuite des boissons alcooliques dans 
de< établissements français de l'Océanie. 


le rapport sera imprimé sous le n° 285 et di:tribué. 
". LA 


or 


ERIFICATICN DE POUVOIRS. FIXATION DE LA DATE 

M. le président. J'ai recu de M. le président du quatrième 
Lureau une lettre m'informant que ce bureau demande l'r,s- 
criplion de la vérification des pouvoirs des conseillers de l'Unien 
francaise désignés par l'Etat assorié du Viet-Nam, à l'ordre du 
jour de la p.us prochaine séance publique. 


sis M so 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. 11 commission des affaires économiques 
den ide que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
ne 246, année 1952), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur l'article 74 du projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier applicables à l'exercice 1952, dent 
Ja commission des affaires financières est saisie au fond, 


IL n'y a pas d'opposition ? 
Conform ‘ment à l'artic'e 37 du règlement, le renvoi pour avis 
e>t ordonné, 


7e 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGEMCE 


M. le président, Conformément à l'article 62 du rég'ement, 
ln commission des affaires tlinancières demahde la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution (n° 264, anné: 1952), 
de M. Jean Scelles, Mme Lefaucheux, MM. Boisdc"n, Paul Catrice, 
Jacobson, Jousselin, René Moreux et Schock tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à trouver un autre mode de financement 
our les allocations de vieillesse aux personnes non salariées de 
\ métropole ‘a’une taxe spéciale sur les produits agricoles 
importés des territoires d'outre-mer de l'Union française. 

IL va être procédé à l'affichage de cette demande de disc..s- 
sion d'urgence. 

. L'Assemblée ne pourra être appelée à elaluer sur ce:te 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


M. Antonini, président de la commission des aflaires [inan- 
cières. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion, des affaires financières, 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir ordonner la diseussion 
d'urgence de la proposition de M. Jean Scelles tendant à l’abro- 
gation de la disposition qui a été votée par l'Assemblée natio- 
nale instituant une taxe de 2 p. 100 sur les produits importés 
d'outre-mer, 

Vous savez que cette disposition a été votée par l Assemblée 
natiorale, qu'elle est en discussion aujourd'hui, dans la nuit, 
devant le Conseil de la République, qui va la renvoyer, et il 
y a de fortes chances pour qu'elle soit remise en discussion 
devant l'Assemblée nationale jeudi. Si vraiment nous voulons 
que notre avis soit pris en considération, dans une certaine 
mesure — car ce sera peut-être un peu tard — il n'y a qu'un 











moyen: c'est d'en discuter jeudi, C'est pour cela que je 
demande la discussion d'urgence de cette proposition en début 
de séance, jeudi après-midi. 


M. de Peretti. las jeudi après-midi. 

Faisons une séance de nuit, une séance supplémentaire; mais 
jeudi, le ministre viendra pour l'affaire des relations avec le 
monde mus<u;man. 


Si la commission est en mesure de rapporter, nons n'avons 
qu'à continuer, 


M. le président de la commission des affaires financières. | 1 
commission n'est pas en mesure de rapporter. La proposition 
n'est même pas distribuée. Nous avons déja désigné un rap- 
porteur ; mais il y a vraiment urgence; si vous voulez que cette 
Assemblée donne un avis avant que l'Assemblée nationaie n'en 
discute, il ne peut y avoir qu'une discussion d'urgence. 


M. Soppo Priso. 11 peut y avoir un vote sans débat, 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
veux bien. Mais je tiens tout de même à faire remarquer à cette 
Assemblée que certains de nos collègues, d'outre-mer notam- 
ment, ont déjà pris des positions dans l'outre-mer, Vous savez 
que les conseils généraux et les grands conseils se sont insur- 
gés contre cette mesure. Moi, je veux bien une discussion sans 
débat, mais je crains que cela ne provoque le mécontentement 
de certains de nos collègues, absents en ce moment, et qui 
auraient pourtant voulu exprimer leur opinion à ce sujet. 


Il ÿ a vraiment urgence pour donner l'avis. 


M. de Peretii, Le ministre venant jeudi, ne serait-il pas plus 
expédient que l'Assemblée, pour traiter de cette question, déci- 
dàt de tenir soit une séance de nuit jeudi, soit une séance 
vendredi ? En eflet, une discussion sans débat pour une ques- 
tion aussi grave serait vraiment inacceptable, I vaudrait 
mieux fixer un jour qui ypermelle de traiter celle ques- 
tion sans tarder, sans mettre en cause l’ordre du jour décidé, 
et pour lequel nous savons que nous aurons la présence d'un 
ministre. Je propose donc une date ferme: soit jeudi soir, sait 
vendredi. 


M. Alphonse Juge. Je crois que réglementairement nous ne 
pouvons pas discuter d'une question — mème d'urgence — qui 
h'a pas été examinée par la commission compétente. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Naturellement non ! 


M. Alphonse Juge. lar conséquent, celle proposition très 
urgente de notre coliègue M. Scelles doit ètre examinée par la 
commission. . 


M. le président de la commission de saffaires financières. 
Elle peut le faire demain. 


M. Alphonse Juge. … el faire l’objet, très brièvement, d'un 
vote au début de la séance; cela ne prendra pas Leaucoup de 
temps jeudi prochain. 

Mais, d'autre part, on a parlé de séance de nuit. et puisque 
celle-ci est d'ores et déjà commencée, si tel est l'avis de 
l'Assemblée, on pourrait continuer la discussion en cours; c'est 
possible et, à certains égards, souhaitable. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
M. Juge vient de dire qu'il n’est pas possible de discuter de 
celte question, même si tout le monde est d'accord pour 
demander l’abrogation de la taxe de 2 p. 100, sans que la com- 
mission saisie au fond, l'ait examinée. H n'est pas possible, 
actueilement, que la commission se saisisse de la question et 
revienne ce soir devant vous avec un rapport. D'autant plus 
qu'un cerlain nombre de nos collègues d'outre-mer se sont 
insurgés contre cette mesure, et il serait inélégant de mettre 
cette question à l'ordre du jour de la présente séance, sans 
rime ni raison, en leur absence. Quant à moi je m'y oppose. 

Mon cher monsieur de Peretti, je veux bien vous être 
agréable, mais il n’est pas possible, pour la raison que j'ai 
indiquée, de tenir une séance de nuit jeudi parce que | Assem- 
blée nationale va vraisemblablement discuter de cette affaire 
le même jour. C'est pour cela qu'il y a vraiment urgen’e,. 

Cette discussion demandera peut-être une demi-heure. Je pro- 
pose done — c'est M. Oudard qui me l'a suggéré — de faire 
une séance à 14 heure< 30 au lieu de 15 heures, et nous aurions 
terminé les débats au moment où le ministre des affaires 
étrangères viendrait assister à la discussion sur Îles reiations 
avec le monde musulman. Cela pourrait concilier tous les 
points de vue, 
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M. Bidet, président de la commission des relations ertérieure 2 e 1952, M. 1 it, rapporteu 262 \V le ; 
Je suis évidemment très attaché à la disrussion concernant ja fl 
proposition relative au renforcement des relations avec le | mer, M. Jean Scelles pporteur, 1 iQ, à avis de 
monde musulman, mais je comprends très bien aussi l'umpor- | la con po 4 Mme | l'aAppor- 
tance de la question que vient de nous rappeler notre col- | eur 
Jègue M. Antonini. ts Suite à lieu de la proposi = di 

Je propose alors qu'on commence toute de même jeudi par I tion de M. Cianfaani et des mem 1 pe uthon 
traiter cette question, à condition que chacun prenne vrai. ni pal tre-met pendai , tendant à ginié 
ment l'engagement de la mener rapidement à son terme. t ratio lle et à la pliaulication de l'éconvum.e d Umon 

{ Ver r | Vé Gt | ! 

J'ai l'impression que sur ce problème nous sommes tous he copy om er ei ge 
d'accord. Une erreur a été commise. Nous avons tous le désir SOS SUCCESS RSRREERUS CU RESUSS CS US + te 
qu'elle soit réparée. Nous rentrerons les discours qgme nous +. gr mass DUT 2 pp Mage gs ce -emgh pag - nr 
avons peut-être déjà médités (Sourires) pour nous livrer d'ail. PERRET pe PSS Gui Je Je eu 
leurs à de savantes jmprovisations et nous abordons iMmmédia bei able Ag ntalion rt À ue ren 7 _ 
tement le problème musulman qui nous préoccupe également. »s, el ©, ame 15: l._René Moreux, F:pp «non, 

annonce 1%:2, amis de l nnhissIOn des reia . 

M. le président de la commission des affaires financières. Je M. de Peretli, rapporteur 23, année 2 avis de là com- 
demande alors à l’Assemblée de voter l'urgence au début de mission du pla le l'équipement et « mu tions, 
la séance de jeudi. M. Schmitt, rapporteus ; n° 245, année 1952, avis de 1 QUES 

sion de l'agriculture, dt evage, des chasst les pèrhes et 

M. le président. J1 n'y à pas d'opposition ? des forèts, M. Le Guénédal, rapporteur ; n° 244, année 1952, avis 

La décision sur l'urgence interviendra donc au début de Ja de la commission des affaires linanc.ères, M, Sylvestre, rappur 
prochaine séance. teur 

1 l'rurir 

M, Oudard. La séance étant fixée à 14 heures 30, monsieur nya pas d'oppo 

le président. L'ordre jour est ainsi régli 
à e à : Perso { lemand Ja d 

M. le président. Je ferai remarquer à l'Assemblée que, tous 
les jeudis à 14 heures, à lieu la conférence des présidents, qui La sé e est levé 
se termine à 15 heures. Cette proposition ne paraît donc dif La séan t levée à d he 0 L 
ficile à considérer. . à 

pa Le t{ he! du servie de ! le mraph (M 

M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, si la séance commence de l'Assemblée de UUnion française, 
à 15 heures précises, ce sera bien. RENÉ Dixon 

66e ——  —— 


M. Cianfarani. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. La question abordée par M Antonini sera don 
réglée conmme nous Le désirions. La question des rapports ave 
le monde musulman viendra ensuite. C’est une très importante 
question, qui occupera cerlainement tone la séance. D'autre 
part, la séance de nuit étant commencée, disecutons encore un 
beure et finissons-en avec le rapport de M. Moreux. 


M. René Moreux. Je demande la parole 
M. te président. La parole est à M. René Moreux. 


M. René Moreux. Tout à l'heure, je vous disais qu'il était 
inconcevable de terminer une question aussi importante que 
celle que vous avez soulevée, monsieur Cianfarani, dans le 
désordre et la confusion. Je vous fais de plus remarquer qu 
M. le président de la commission n'est plus jei, ni M. le vice 
président. 


Dans ces conditions là, je demande don: qui l'affaire évoquée 
par M. Cianfarani vienne en séance jeudi, ainsi que nous l'avon 
désidé. 


ET = 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici, messieurs, quel pourrait être le règ 
ment de !’orûre du jour de notre prochaine séance : 


Jeudi 3 juillet 1952, à quinze heures, séance publique : 


1° Décision sur la demande de discusion d'urgence de :a 
roposition de résolution (n° 264, année 1952) de M Jean Scelies, 
ime Lefaucheux, MM. Boisdon, Paul Catrice, Jacobson, Jousse 
lin, René Moreux et Schock, tendant À inviter l’Assemblée natio 
pale à trouver un autre mode de financement pour les alloca‘ons 
de vieillesse aux personnes non salariées de la métropole qu un 
taxe spéciale sur les produits agricoles importés des territoires 
d'outre-mer de l’Union française ; 

2’ Vérification des pouvoirs, 4° bureau Désignation des 
covseiilers de l'Union française par l'Etat associé du Viet Na 
(M Jousselir, rapporteur) ; 

3° Discussion de la praposition de MM. de Peretti, Abdessejam, 
Bégarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Diop Babakar, La Gra- 
vière, Mme Lefaucheux, MM. Le Guénédal, Racine Mademba, Jean 
Scelles et Vignes. tendant à inviter le Gouvernement de ja 
République française à renforcer 5 relations diplomatiquet 

nde r ‘4 


. 
avec le monde musulman. (N° 311 nnée 1950, 101 et 249 


Modifications aux listes électorates des membres des groupes. 


GROUPE D UNION FRANCAISI 
{ln hi i t | 
Sup} 1 n Mn IL Cat 
GUhot 1 M | ol { Cp 
10 n 1 | 
supp n de M.1 
GROUPE U RASSEM à Î GA | ] [ ( 
2 uemi $ l de 21.) 
Ajouter ] 5 de Mme H. Caffot et de M. P, G 
GROUPE Pt MOUVEMENT HREPUMLICAIN POPULA 
23 m 1 1 pal 
Supprime! n de M. Léon Mot le Narl 


ANNEXE AU PROCES:VERBAL 
séance du n. pa juillet 1952, 


SCRUTIN (N° 52) 


la 1 é " PPT 


Nombr s vol seu PEPES 130 
Major M oeil POSE 


Ont voté pour: 
MM | Aldu f bed 
Ahmed Koltoko | Andre Max). l | ( el}, 


Alif \ul 
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Boisdon |Gueye Mormar Djim. t Pann Yung, 
B -Basset. Ibrahim (Babikir). | Pcretti (des. N'ont pas pris part au vote: 
} 14 |Jacobson. | Perier 
Bo Alfred | Jousselin. Pialoux. MM. Donnat, Ptung Ba Nghia. 
| : e 
Bourgarc : Juge ; | Piéri Abdesselam. Egrctaud. Piot 
Ca » Pau Julien ‘Charics- | Poimbæutf, Alard, Feix. Piaugne (Général). 
La André | Randretes.. Mlle Allemandi. Gaudart, sarraut (Omer). 
Cha Junillon ‘Lucien). [R iphaël-Leygues. Arboussier (d'). Georges (Daniel), sc himitt. 
Charna La Gravière, Reverbor:. ” Arnault. Georget. “er CL. 
> mpnhrmpe ee [Laurin Riond (Georges) Mile Aulissier, Lachenal Sim Var. 
Cheva Bert La Vasselais (de | Sociore ht of Barhé Mlle Lafan sok Chhong. 
Mile Le Ber | Meentelt Mme Bertrand, Lautissier. sSouvannavong Ourot, 
{ Le Brun Kéri | Ho: felder Bizot. Le Van Iinh. Souvannavong Pheag. 
{ "| Lechan | ou! : Dugace Hoiteau Lembano [Lévenin. 
Co Mme Lefau x Enrrmer-vèste. ve Bouda !François). he Thomas (Jean-Marie). 
( ( lo).|[Le G d Saldou Eicrmakoye Buurmendiel, M n + à Ton That Can. 
Corva Lévy . {Issou’ou). houssenot. Wilter si Mmé Tran Van 
Coste |Lhuillier. | AI  Diawaz. Boysson (Guy de), ; ds e A Chuong. 
oulos |Mademba Racine, | wenes Bui The Phuc. Moullei Contre- Tran Van Kha, 
Daber Jules) Mme Malroux Schleiter (Gabriel), Buu Kinh , Amiral), : Tran Van Thi. 
belma Luis) | Margueritle. Schok b Mme Cafloi. Nguyen Huy Lai. lran Van Tung. 
Delin Généra | Messat. Simon (Paul). Cao Van Chieu. Nguyen Khac Su. Tran Thien Vang. 
] Guillaume).! Meyer | Fe au Carroné. Nguyen Van Ty. Tubert (Général;. 
orange ‘Michel), Michalet | Thémia ; Chassiat. \guen Huu Thuan. |Vanier. 
Dumas [Milhe Poutingon. | Fhonn Ouk Comiti. Nignan. | Mme la princesse Ping- 
Fsnanit (Yvon). [Mine Emilienne | Vendenboomgaërde, Curabet Oiru. | peang Yukanthor. 
Foccart Moreau. | Vignes. Leipuech. Pham Van Binh. | 
n More! | Viniger, 
{ |Moreux ‘Mené). | Vivier £ é 
Sp ie | Vece. Excusés ou absents par congé: 
uria Oudard |\a Doun:Ma, MM. Bilavarn Khoun, Montrat. 
Ont voté contre: N'ont pas pris part au vote : 
* | M. Albert Sarraul, président de l'Assemblée de l'Union française, 
MM Gaignard, Ouedraogo (Bouguu- et M. Diop Babakar, qui présidait la séance. 
Ant | Giard. raoua). ation 
be 1 Guyard. | Polycarpe. 
rre PNIT 7 Sat de on £ . : sè £ 
L ec} | Hazoumé. | ii de Tové Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Hhoubou (Tama), | Kemajou. | Jonathan). 
Co ; said: 1 Lapart Sopno Priso. Nombre des volants ....... nn ° 10! 
libaly ({(Marmnad { ment Erne: | Sousatte, Majorité abso:ue ........... fier essonsiéeini . 66 
Pade! Léon » |[Sylvestre. POUR TONI soso ose . 100 
Darlan firh: ll | louré, lens 4 31 
Diarra 7 moko. Michard-Pellissier. | Mme Ma:ianne 1 C s 
Da Huu Thinh, Monnet, | Verger. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confermé- 
Ebédé,. Nignan, iZinsou, ment à !a liste de scrulin ci-dessus. 
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